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Antigua-et-Barbuda

Argentine Le 27 avril 2010

Bahamas

Barbade

Belize A

Bolivie Madame la Présidente,

Brésil

Canada

Chili _ _ _

Colombie J’ai ’honneur de vous transmettre, en vertu de Il’article 15 du
832? Riea Reéglement du CICTE et conformément a la résolution AG/RES. 2459
Dominique (XXXIX-0/09), le rapport annuel du Comité interaméricaine contre le
El Salvador 2

Equateur terrorisme.

Etats-Unis

gﬂi?:fn‘;a Ce rapport sera présenté par la Présidence du CICTE a la
Guyana Commission sur la sécurité continentale, qui le transmettre ensuite, pour
Haiti examen, a la Quarantieme Session ordinaire de 1’Assemblée générale de
Honduras l’OEA

Jamaique :

Mexique ]

Nicaragua . Le projet de résolution “Appui & la tdche du Comité interaméricain
Panama . ” T . ,
Paraguay contre le terrorisme” figurant a I’Annexe I du présent rapport, sera également
Pérou soumis a la Commission sur la sécurité continentale pour examen.

République dominicaine
Saint-Kitts-et-Nevis e " =
Shinie Licio Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Madame la Présidente,

Saint -Vincent-et-Grenadines les assurances de ma trés haute considération.
Suriname

Trinité-et-Tobago

Uruguay

Venezuela

elius Smith
Ambassadeur, Représentant permanent du Bahamas prés I’OEA
Présidence du Comite interaméricain contre le terrorisme

Son Excellence

L’ Ambassadrice Carmen Lomellin

Représentant permanent du les Etats-Unis Américains prés ’OEA
Président du Conseil permanent

Organisation des Etats Américains

Washington D.C.
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Ce rapport est présenté en exécution des dispositions de la résolution AG/RES. 2459
(XXXIX-0/09), «Appui a la tdche du Comité interaméricain contre le terrorisme», adoptée par
’Assemblée générale de 1’Organisation des Etats Américains (OEA), & sa Trente-neuviéme
Session ordinaire et en vertu des dispositions de ’article 91.f de la Charte de ’OEA.

Bureau du CICTE

A sa Dixiéme Réunion ordinaire, tenue & Washington, D.C. (Etats-Unis d’ Amérique), du
17 au 19 mars 2010, le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) a élu les Bahamas a
la Présidence du CICTE et la Grenade a la Vice-présidence.

Mandat

Dans sa résolution AG/RES. 2459 (XXXIX-O/09), «Appui a la tdche du Comité
interaméricain contre le terrorisme», adoptée en juin 2009, 1’Assemblée générale a réitéré
I’engagement qu’elle avait pris dans les résolutions adoptées depuis 1999 a propos de la lutte
contre le terrorisme et a demandé au Secrétariat du Comité de mettre en application les
programmes et les projets établis dans le Plan de travail du CICTE.

Activités du CICTE

En 2009, le CICTE et son Secrétariat ont mis en ceuvre une série d’activités afin
d’exécuter les mandats que leur a confiés 1’Assemblée générale et atteindre les objectifs du
Comité. Les nombreuses activités réalisées par le CICTE au profit des autorités des Etats
membres témoignent de la collaboration étroite, permanente et productive qui existe entre les
Etats membres, le Secrétariat du CICTE, d’autres secteurs du Secrétariat général de I’OEA et les
organisations sous-régionales, régionales et internationales.

A la Dixiéme Réunion ordinaire du CICTE, le Mexique, qui exercait la Présidence du
Comité pendant la période 2009-2010, a présenté un rapport sur les activités réalisées, lequel
mettait en lumiére les initiatives mises en ceuvre par les Etats membres et le Secrétariat afin de
continuer leur coopération destinée a combattre le terrorisme.”

A cet égard, le rapport sur les activités du Secrétariat du CICTE, présenté a la Dixiéme
Réunion ordinaire du CICTE, contient des précisions sur les projets déja termin€s et sur ceux qui
sont en cours et établit la planification des programmes dans la filiére.?

Le CICTE a tenu sa Dixiéme Réunion ordinaire & Washington, D.C., sous la Présidence
des Bahamas. Les préparatifs de cette réunion ont eu lieu d’octobre 2009 & mars 2010, sous la
Présidence du Mexique et la Vice-présidence des Bahamas. Trois réunions préparatoires ont été

1. Voir Annexe II, « Rapport de la Présidence du Comité interaméricain contre le terrorisme pour la période
2009-2010 », CICTE/doc.7/10.

2. Voir Annexe III, « Rapport sur les activités du Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme »,
CICTE/doc.6/10.
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organisées. Elles ont examiné le projet d’ordre du jour, le projet de calendrier ainsi que les projets
de Plan de travail et de Déclaration qui ont ensuite été soumis a la considération de la pléniére du
Comité.

Le CICTE, a sa Dixiéme réunion ordinaire, a adopté par consensus la Déclaration sur les
partenariats publics-privés aux fins de la lutte contre le terrorisme, ¥ ainsi que le Plan de travail
du Comité pour I’année 2010.¥ La plupart des Etats membres du Comité ainsi que des points de
contacts du CICTE ont participé & la réunion. Le compte rendu du Rapporteur”, élaboré par le
lieutenant-colonel Clyde Parris, Attaché de défense de la Barbade prés ’OEA contient de plus
amples renseignements sur la Dixiéme Réunion ordinaire. Il figure en annexe a ce document de
méme que les autres documents mentionnés ci-dessus.

Recommandations

Afin que le Comité poursuive ses travaux, le projet de résolution intitulé «Appui a la
tache du Comité interaméricain contre le terrorisme», ci-joint, est soumis a la considération du
Conseil permanent, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, en vue de
son éventuelle adoption par I’Assemblée générale de I’OEA, lors de sa Quarantiéme Session

ordinaire ¢

Dans ce projet de résolution, 1’Assemblée générale, entre autres décisions, réitére sa
condamnation la plus énergique du terrorisme sous toutes ses formes et manifestations, appelle
tous les Etats qui ne I’ont pas encore fait & signer et a ratifier les conventions internationales dans
ce domaine ainsi que la Convention interaméricaine contre le terrorisme ou d’y adhérer et
demande que le Programme-budget de ’OEA prévoie 1’affectation de ressources pour la tenue
des réunions du CICTE — la Onzieme Réunion ordinaire, y compris les réunions préparatoires de
cette réunion et la Neuvieéme Réunion des points nationaux de contact du CICTE.

Conclusions

J’aimerais conclure ce rapport en réitérant 1’engagement du Président et des Etats
membres du CICTE a poursuivre leurs efforts visant a promouvoir et a renforcer nos
programmes, moyennant la coordination de nos initiatives et la mise & profit des synergies
résultant de notre coopération avec les organisations régionales et internationales. Nous
réaffirmons également qu’il est important de réaliser les buts et les objectifs contenus dans les
instruments internationaux contre le terrorisme qui ont été signés par les Etats parties et de
promouvoir leur mise en application effective.

ornelius Smith
Ambassadeur, Représentant permanent des Bahamas pres 1’Organisation des Etats Américains
Représentant de la Présidence du Comité interaméricain contre le terrorisme

22 avril 2010
3. Voir Annexe IV, document CICTE/DEC.1/10.
4. Voir Annexe V, document CICTE/doc.4/10.
5. Voir Annexe VI, «Compte rendu du Rapporteur de la Dixiéme Réunion ordinaire du Comité interaméricain

contre le terrorisme», document CICTE/doc.12/10.
6. Voir Annexe I, projet de résolution «Appui a la tAiche du Comité interaméricain contre le terrorismey.
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APPENDICE I
PROJET DE RÉSOLUTION

APPUI À LA TÂCHE DU COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME

(Déposé par la présidence du Comité interaméricain contre le terrorisme)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains (OEA) (AG/doc…./10 1), notamment celles qui se réfèrent au rapport annuel adressé par le Comité interaméricain contre le terrorisme à l’Assemblée générale (CP/doc…/10),

RENOUVELANT les engagements contractés dans les résolutions AG/RES. 1650 (XXIX-O/99), “Coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme”, AG/RES. 1734 (XXX-O/00), “Observations et recommandations formulées sur le rapport annuel du Comité interaméricain contre le terrorisme”, AG/RES. 1789 (XXXI-O/01), AG/RES. 1877 (XXXII-O/02), AG/RES. 1964 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2051 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2137 (XXXV-O/05), AG/RES. 2170 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2272 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2396 (XXXVIII-O/08) et AG/RES. 2459 (XXXIX-O/09), “Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme”, 

RÉAFFIRMANT que comme l’indique la Convention interaméricaine contre le terrorisme, le terrorisme sous toutes ses formes et manifestations, quelle qu’en soit l’origine ou la motivation, n’a aucune justification, est un obstacle à la pleine jouissance et à l’exercice des droits de la personne et constitue une grave menace pour la paix et la sécurité internationales, les institutions et les valeurs démocratiques reconnues dans la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments régionaux et internationaux, 

RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT l’importance de la signature, de la ratification, de l’application et de l’exécution continue, selon le cas, par les États membres de l’OEA, de la Convention interaméricaine contre le terrorisme et des conventions et protocoles régionaux et internationaux pertinents, y inclus les 13 conventions et protocoles universels, les résolutions 1267 (1999), 1373 (2001), 1540 (2004) et 1624 (2005) du Conseil de sécurité des Nations Unies et celles de l’Assemblée générale des Nations Unies, dans le but d’arrêter, de refuser d’abriter et de traduire en justice, conformément au principe d’extradition ou de poursuite judiciaire, toute personne qui appuie ou facilite le financement, la planification, la préparation ou la commission d’actes de terrorisme ou qui facilite ce refuge, participe ou tente de participer à ces activités, 
NOTANT AVEC SATISFACTION la tenue de la Dixième Session ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) à Washington, D.C. du 17 au 19 mars 2010 ainsi que l’adoption de la Déclaration sur les partenariats publics-privés dans la lutte contre le terrorisme,

RAPPELANT la nécessité de faire face au terrorisme au moyen d’une coopération soutenue dans le plein respect des obligations découlant du droit international, y compris le droit international relatif aux droits de la personne, le droit international humanitaire et le droit international des réfugiés,

RÉAFFIRMANT que la lutte contre le terrorisme exige les plus hauts niveaux de coopération entre les États membres et de coordination entre les organisations internationales et régionales pour prévenir, sanctionner et éliminer le terrorisme sous tous ses aspects,
RECONNAISSANT l’importance de la Stratégie mondiale des Nations Unies contre le terrorisme, en date du 8 septembre 2006 (document A/RES/60/288), ainsi que l’importance de sa mise en œuvre dans la lutte conte le terrorisme,
NOTANT AVEC SATISFACTION:

Qu’à cette date, 24 États membres ont ratifié la Convention interaméricaine contre le terrorisme ou y ont adhéré;
La tenue de la Huitième Réunion des points nationaux de contact du CICTE le 17 mars 2010 à Washington, D.C.,

DÉCIDE:

1. D’exprimer de nouveau sa condamnation la plus énergique du terrorisme, sous toutes ses formes et manifestations, en raison de sa nature criminelle et injustifiable, quelles qu’en soient les circonstances, et quels que soient le lieu et l’auteur de sa perpétration, et parce qu’il constitue une grave menace pour la paix et la sécurité internationales, l’État de droit, la démocratie, la stabilité et la prospérité des pays de la région.

2. De faire sienne la Déclaration sur les partenariats publics-privés dans la lutte contre le terrorisme, adoptée par les États membres du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) lors de sa Dixième Session ordinaire et d’encourager les États membres à respecter les engagements contractés dans cette Déclaration.

3. D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à signer, ratifier et appliquer effectivement la Convention interaméricaine contre le terrorisme, ou à y adhérer, selon le cas, les 13 conventions et protocoles universels connexes et les résolutions pertinentes du Conseil de sécurité des Nations Unies.
4.
De réitérer l’importance de l’adoption de mesures pour renforcer les mécanismes de coopération internationale, en particulier à l’échelle continentale, notamment l’application des normes d’extradition et d’entraide juridique, ainsi que l’échange d’information, y inclus les renseignements financiers, conformément à la législation interne de chaque État, dans le but de détenir, de refuser de protéger et de traduire en justice toute personne qui appuie ou facilite le financement, la planification, la préparation ou la commission d’actes de terrorisme ou facilite le refuge, participe à ces activités ou tente d’y participer.

5.
D’appeler les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à ratifier la Convention interaméricaine contre le terrorisme et à la mettre effectivement en œuvre.

6.
D’exprimer sa détermination inébranlable à lutter contre le terrorisme et son financement dans le plein respect de l’État de droit et du droit international, notamment du droit international humanitaire, du droit international relatif aux droits de la personne, du droit international des réfugiés, de la Convention interaméricaine contre le terrorisme et de la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité des Nations Unies, et à améliorer l’application des Neuf Recommandations spéciales contre le financement du terrorisme établies par le Groupe d’action financière internationale (GAFI).

7.
D’exprimer sa satisfaction pour les progrès réalisés par les États membres dans l’adoption de mesures efficaces visant à prévenir, combattre et éliminer le terrorisme, et de souligner la nécessité de continuer d’identifier des mécanismes de coopération dans la lutte contre le terrorisme sur les plans bilatéral, sous-régional, régional et international, ainsi que d’en renforcer la mise en application.
8.
De renouveler sa satisfaction pour les occasions qu’offre le CICTE en tant que tribune de dialogue, de coordination et de coopération, ainsi que pour les efforts déployés par le Comité pour recenser les mesures visant à renforcer la coopération continentale afin de prévenir, combattre et éliminer le terrorisme, notamment l’apport d’assistance technique aux États membres qui en font la demande en vue de s’acquitter des obligations découlant des différents instruments internationaux juridiquement contraignants, conformément au plan de travail du Comité.

9.
De demander au Secrétariat du CICTE de mettre en œuvre les programmes et projets établis dans le Plan de travail du Comité pour 2009.


10.
D’exprimer à nouveau ses remerciements aux États membres et aux Observateurs permanents qui ont apporté une contribution sous forme de ressources humaines et d’autres ressources au Secrétariat du CICTE pour la mise en œuvre du Plan de travail du Comité.


10 bis.
De charger le Secrétariat du CICTE de continuer de fournir aux États membres une assistance en matière technique et de renforcement des capacités, selon le cas, et conformément à son Plan de travail 2010, en particulier dans les domaines suivants:

a.
Aider les autorités chargées des contrôles frontaliers dans les États membres à renforcer leurs dispositifs sécuritaires, la législation et la sécurité des transports, y compris la sécurité de l’aviation et la sécurité maritime; la sécurité des documents et la prévention de la fraude; à appliquer la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies en renforçant leurs capacités de contrôle aux frontières afin de dépister et de prévenir le trafic illicite d’armes nucléaires, chimiques ou biologiques, leurs vecteurs et matériels connexes;

b.
Réaliser des exercices de simulation d’entrainement pour renforcer les capacités des États membres en matière de gestion et d’atténuation de crise;
c.
Dispenser de la formation et fournir une assistance technique pour la protection des infrastructures vitales comme celles de l’informatique/information et du secteur touristique, y compris les installations de loisirs et les grandes manifestations.

d.
Fournir une assistance technique en matière législative dans les domaines du contre-terrorisme et de la lutte contre le financement du terrorisme.
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11.
D’appeler de nouveau les États membres, les Observateurs permanents et les organisations internationales pertinentes à maintenir ou augmenter, selon le cas, leurs contributions volontaires, financières ou en ressources humaines, au CICTE, pour faciliter l’exercice de ses fonctions et favoriser une amélioration de ses programmes et domaines d’activité.

12.
De demander au Secrétariat général de continuer à prêter, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, un appui administratif et toute autre assistance nécessaire au Secrétariat du CICTE, y compris l’appui à la Onzième Session ordinaire du Comité, devant se tenir au siège de l’Organisation des États Américains à Washington, D.C. du 16 au 18 mars 2011, notamment aux trois réunions préparatoires de cette session ordinaire, ainsi qu’à la Neuvième Réunion des points nationaux de contact du CICTE qui se déroulera en même temps que cette session ordinaire.


13.
De demander à la présidence du CICTE de soumettre à l’Assemblée générale un rapport, lors de sa Quarante et unième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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RAPPORT DE LA PRÉSIDENCE 2009-2010
DU COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME,
PRÉSENTÉ PAR MONSIEUR L’AMBASSADEUR GUSTAVO ALBIN, 

REPRÉSENTANT PERMANENT DU MEXIQUE PRÈS L’OEA

(Présenté à la première séance plénière, tenue le 17 mars 2010)
RAPPORT DE LA PRÉSIDENCE 2009-2010
DU COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME,
PRÉSENTÉ PAR MONSIEUR L’AMBASSADEUR GUSTAVO ALBIN, 

REPRÉSENTANT PERMANENT DU MEXIQUE PRÈS L’OEA

(Présenté à la première séance plénière, tenue le 17 mars 2010)
Je vous présenterai le Rapport de la Présidence du Comité couvrant la période 2009-2010, qui contient les activités que le CICTE a menées avec l’aide du Secrétariat au cours de l’année passée.

J’ai le plaisir de vous informer qu’avec l’appui de son réseau d’autorités nationales de contact, le CICTE est parvenu à honorer les engagements figurant dans son Plan de travail pour 2009, lequel a été adopté lors de la Neuvième Session ordinaire. 

Je donnerai un aperçu général des résultats obtenus en 2009, dans le cadre des huit programmes que le CICTE exécute par l’intermédiaire de son Secrétariat.

Le programme de sécurité martitime, le plus important programme du CICTE, a pour objectif principal de renforcer les capacités des États membres de satisfaire de façon efficace aux exigences de sécurité pour protéger les navires et les installations portuaires de l’Organisation martitime internationale. Moyennant ce programme, le CICTE a réalisé 17 activités et programmes qui ont permis d’assurer la formation de 1542 fonctionnaires au total.

Concernant le programme de sécurité aéroportuaire, avec la collaboration de l’Organisation de l’aviation civile internationale et de l’Administration de la sécurité des transports, 17 activités de formation dans 15 pays ont été réalisées, avec une participation de 251 fonctionnaires.

Dans le cadre du programme de sécurité des documents, qui vise à renforcer les capacités des États membres en matière d’émission et de gestion sûre des documents de voyage et d’identité, 4 activités d’assistance technique ont été menées, qui ont permis d’offrir une formation à 126 fonctionnaires.

Dans le contexte du programme de sécurité cybernétique, le CICTE a aidé les États membres à créer et à maintenir un Réseau continental de Centres nationaux d’intervention en cas d’incidents liés à la cybersécurité (CSIRT), qui encourage l’échange d’information et la mise en commun des pratiques les plus efficaces. À ce titre, 6 activités d’assistance technique ont eu lieu, auxquelles ont participé 206 fonctionnaires.

Dans le cadre du programme de sécurité du secteur touristique, 6 ateliers ont été offerts et 270 participants originaires de 15 États membres ont reçu une formation. Dans ce scénario, les capacités des secteurs public et privé ont été renforcées pour prévenir d’éventuels actes terroristes ou délictueux contre des installations touristiques et récréatives et pour y répondre.

En 2009 dans le programme d’Assistance législative et de lutte contre le financement du terrorisme, avec l’assistance technique de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC) et le Secrétariat exécutif de la CICAD, 9 États membres ont ratifié différents instruments juridiques internationaux contre le terrorisme; 2 nouvelles lois nationales ont été adoptées en matière de lutte contre le terrorisme et son financement, tandis que différents projets législatifs ont fait l’objet d’une étude et/ou d’un examen dans d’autres États membres. De plus, 344 fonctionnaires ont reçu une formation et 13 activités d’assitance technique et de renforcement des capacités ont été organisées. 

Au titre du programme de Renforcement des stratégies contre des menaces terroristes émergentes, axé sur le bioterrorisme, le CICTE a réalisé 3 activités qui sont allées de pair avec des exercices de simulation à l’intention de 103 hauts fonctionnaires pour évaluer des plans et des capacités d’intervention et de gestion de crise devant une attaque bioterroriste simulée.

Dans l’objectif de promouvoir la coopération et la coordination internationales dans le domaine des politiques et programmes antiterroristes dans le Continent américain, le Secrétariat du CICTE a établi et renforcé des partenariats stratégiques avec notamment la Direction exécutive du Comité des Nations Unies contre le terrorisme (UNCTED), UNICRI,  ONUDD, OACI, le Groupe d’action financière (GAFISUD et GAFIC), le Bureau de l’immigration et du contrôle douanier des États-Unis (DHS/ICE) et Transports Canada.

Pour conclure, pendant toute l’année 2009, 66 activités d’assistance technique ont eu lieu, lesquelles ont permis d’offrir une formation à 2845 participants. Cela témoigne du travail que les États membres ont accompli en utilisant le mécanisme de coopération que nous avons mis en place en 2002, c’est-à-dire le Comité interaméricain contre le terrorisme.

Je veux souligner que ces résultats ont été obtenus grâce à l’engagement pris par les États membres du CICTE de collaborer pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme.

Je souhaite aussi remercier tous les organsimes internationaux, les institutions de coopération et les experts qui nous ont fait part de l’expérience qu’ils ont acquise au cours de cette année. 

Fin du rapport.
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RAPPORT D’ACTIVITÉS DU SECRÉTARIAT
DU COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME

(Présenté par Gonzalo Gallegos, Secrétaire exécutif du CICTE)

RAPPORT D’ACTIVITÉS DU SECRÉTARIAT
DU COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME

(Présenté par Gonzalo Gallegos, Secrétaire exécutif du CICTE)
I. INTRODUCTION

J’ai l’honneur de présenter ci-après le Rapport d’activités du Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) pour l’année 2009, en application des dispositions de l’article 17 h du Statut et de l’article 11 e du Règlement du CICTE.

Agissant conformément à l’orientation politique et aux mandats établis par les États membres du CICTE pour prévenir et combattre le terrorisme dans le Continent américain, le Secrétariat continue de mobiliser ses ressources humaines et financières limitées afin de réaliser des programmes nombreux et divers ayant trait au renforcement des capacités et à la formation. En 2009, le Secrétariat a mené 73 activités, cours de formation et missions d’aide technique dans 26 États membres, dont ont bénéficié 2 845 participants par le biais de neuf programmes exécutés dans cinq secteurs : contrôles frontaliers, protection des infrastructures vitales, aide législative en contre-terrorisme et lutte contre le financement du terrorisme, renforcement des stratégies de lutte contre les nouvelles menaces terroristes (gestion de crise), enfin coopération internationale et partenariats.

II. PRINCIPALES RÉALISATIONS

Le présent document est mon premier rapport d’activités en qualité de Secrétaire exécutif du CICTE. Je remercie tout le personnel pour son appui et son professionnalisme durant cette période de transition, en particulier Pablo Martinez, qui a assumé la fonction de Secrétaire par intérim entre le départ de Mme Carol Fuller et mon arrivée. J’ai commencé mon mandat il y a six mois, avec l’intention de continuer d’élargir la portée du Secrétariat en tant que l’un des principaux organes mondiaux pour le renforcement des capacités de contre-terrorisme. Le Secrétariat continuera de collaborer avec les États membres pour leur offrir une formation inégalée tout en répondant à leurs besoins. Nous nous efforcerons de multiplier nos contacts tout en coordonnant nos activités et en participant aux niveaux sous-régional, régional et international pour garantir notre prescience dans ce domaine. Ces échanges nous permettront de garantir que nos États membres obtiennent les meilleurs programmes possibles, tout en mettant constamment à leur disposition les technologies les plus efficaces. 

L’apport le plus précieux du Secrétariat revêt la forme de ses programmes de renforcement des capacités, qui développent des rapports de synergie et créent une dynamique propice aux échanges et à la confiance. Ainsi, l’action du Secrétariat continuera à promouvoir la coopération internationale avec d’autres organisations régionales (OSCE, Conseil de l’Europe et APEC) et internationales (CNUCED, UNODC, UNICRI, OACI, OMI etc.). Notre méthodologie d’ateliers sous-régionaux sur les pratiques optimales continue d’être utilisée par des experts internationaux et nous sommes régulièrement cités en exemple pour notre efficacité et comme un modèle à imiter.

Le Secrétariat continuera à se concentrer sur ses domaines de compétences fondamentaux, avec des stratégies qui seront conçues pour une période de trois ans allant de 2010 à 2013. De plus, nous redoublons nos efforts de coordination et de coopération par le biais du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle en tirant profit de l’expérience et des talents des secrétariats similaires au nôtre dans le cadre du Sous-secrétariat, de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) et du Département de la sécurité publique, afin de proposer des activités de programmation plus substantielles et pertinentes à nos États membres.

À titre de bilan de fin d’année de programmation, le Secrétariat a surmonté son changement à la direction, c'est-à-dire le départ de deux responsables de programmes, l’un remplacé par le gouvernement du Brésil, et l’autre par le gouvernement des Bahamas, et l’arrivée d’un nouveau Secrétaire technique. Heureusement, le Secrétaire adjoint, Pablo Martinez, a vu son contrat prolongé par le gouvernement de l’Uruguay jusqu’en 2013, assurant ainsi la continuité de la direction pour le futur proche.

Comme nous étudions notre nouvelle année de programmation, Le Secrétariat veillera à récolter les fruits de ses travaux de vulgarisation, de coopération, de coordination et de communication avec non seulement nos États membres, mais également avec les organisations sous-régionales, régionales et internationales, afin que ces relations portent les fruits correspondant aux travaux réalisés cette année. En augmentant le Programme de sécurité des ports, en intégrant des exercices de gestion de crise dans des exercices plus nombreux de renforcement des capacités, en prolongeant les synergies développées dans nos relations non seulement avec l’OEA et par le biais du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, mais aussi avec l’UNODC et l’UNICRI, particulièrement dans le domaine de la sécurité lors de grandes manifestations, et en élaborant les programmes de sorte à inclure les questions plus récentes en matière de sécurité, comme nos programmes de cybersécurité, nous continuerons à entreprendre une action appropriée et à produire une haute valeur pour les fonds que nous recevons.

Au cours de l’année prochaine, en travaillant en coordination avec le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et les Secrétariats semblables au nôtre, la CICAD et le Département de la sécurité publique, nous continuerons à rechercher les conseils et l’appui des États membres pour exécuter nos programmes actuels et planifier un avenir qui, bien qu’il soit proche, présentera néanmoins de nouvelles menaces et défis mais qui nous offrira surtout des occasions de travailler ensemble dans cet effort.

III. EXÉCUTION DES PROGRAMMES DE RENFORCEMENT
DES CAPACITÉS ET DE L’ASSISTANCE TECHNIQUE

Contrôles des frontières

La Sécurité maritime et portuaire reste le programme le plus important et le plus complexe du Secrétariat, avec pour but de renforcer la capacité des États membres à se conformer aux exigences du Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (ISPS) de l’Organisation maritime internationale (OMI). Nous comptons parmi nos partenaires pour l’application de ce programme Transports Canada, les garde-côtes américains, des membres du secteur privé, deux autres départements de l’OEA et la Commission interaméricaine des ports (CIP). En 2009, avec 17 activités et programmes de renforcement des capacités, le Secrétariat a aidé et formé 1 542 fonctionnaires.

Le noyau central du programme est le Programme d’évaluation des besoins et de formation en sécurité portuaire. Au moyen d’appels d’offres, le Secrétariat passe des contrats avec des entreprises expérimentées dans le domaine de la sécurité maritime et portuaire afin d’évaluer les besoins de formation en matière de sécurité des installations portuaires ; elles évaluent les contrôles d’accès aux dites installations, la sécurité des chargements, l’action et performance des douanes et de l’immigration et les procédures, y compris les procédures policières et de sécurité, enfin la sensibilisation aux questions de sécurité en général. Les analyses couvrent également les précautions importantes en matière de sécurité telles que soulignées dans le Code de l’ISPS, y compris le contrôle de l’accès aux zones limitées, la manutention, le stockage des bateaux, les bagages non accompagnés, et les procédures de contrôle des installations. Sur la base des résultats de l’évaluation, le Secrétariat travaille alors avec le sous-traitant pour adapter la formation en matière de sécurité afin de cibler et de réduire les vulnérabilités et les risques identifiés. Une telle formation vise particulièrement les aspects fondamentaux de la sécurité des installations portuaires et les procédures d’application de la loi, et inclut des exercices de gestion de crise. En plus des responsables de la gestion de l’autorité portuaire, le public visé est généralement composé de douaniers, de fonctionnaires de l’immigration et d’autres fonctionnaires chargés de l’application de la loi et qui travaillent dans les ports maritimes des pays bénéficiaires.

Les phases I et II de l’Alliance pour l’assistance en sécurité portuaire (PSAP) comprennent un large éventail d’actions comprenant des évaluations globales de la sécurité des ports et la formation consécutive dans 10 pays, incluant une deuxième session de formation dans deux de ces pays, un atelier national et quatre ateliers sous-régionaux sur les pratiques optimales dans le domaine de la sécurité maritime et l’exécution de l’ISPS ; des exercices de gestion de crise à un niveau stratégique (CME) dans six pays ; et un atelier présentant aux 14 États caribéens membres de l’OEA les exercices d’entrainement du Manuel d’exercices d’entrainement à la sécurité maritime de l’APEC ainsi que des exercices.

En 2009, plusieurs ports au Guatemala, au Guyana, au Honduras, en Jamaïque, à Trinité-et-Tobago et Saint-Vincent-et-Grenadines ont bénéficié de ces évaluations et des formations consécutives. Au total, 17 activités ont été menées au cours desquelles 1542 fonctionnaires ont été formés.

Les efforts entrepris au cours des dernières années avec l’aide du Programme de sécurité maritime constitue une multiplication systématique des efforts de la part de tous les partenaires initiaux, ainsi que d’autre partenaires tels que le Groupe d’experts pour la sécurité maritime du Forum de coopération économique pour l’Asie-Pacifique (MEG-SEG, anciennement sous la présidence du Canada), l’Agence des services frontaliers du Canada (CBSA), U.S. Customs and Border Patrol, l’Organisation mondiale des douanes (OMD), l’Organisation maritime internationale (OMI), et des autorités nationales de plusieurs autres pays et des entités du secteur privé engagées dans des questions de sécurité maritime.

Les exercices de gestion de crise (CME) améliorent la coordination et la coopération entre les différents acteurs qui seraient impliqués dans une situation de crise et qui partagent des responsabilités en matière de sécurité portuaire à des niveaux de décision politico-stratégique et de tactique opérationnelle. En 2009, à la suite de 6 mois de travail préparatoire et de deux rencontres dans les pays concernés, le Secrétariat a dirigé au mois de juin à Valparaiso, au Chili, un Exercice de gestion de crise (CME) pour la sécurité maritime et portuaire, le cinquième du genre. L’exercice a été réalisé conjointement avec la Marine chilienne (DIRECTEMAR), le ministère des Affaires étrangères et le ministère de l’Intérieur.

Deux ateliers sur les pratiques optimales en matière de sécurité maritime et d’application du Code de l’ISPS ont été entrepris en 2009, le premier un atelier sous-régional pour les pays du nord et de l’ouest des Caraïbes fin mars à Nassau, Bahamas, et le second, un atelier sous-régional pour les pays du sud et de l’est des Caraïbes, en juillet, à Point Lisas, Trinité-et-Tobago.

L’objectif dominant de ces ateliers est de renforcer la capacité des États participants à exécuter efficacement les obligations de sécurité établies par le Code ISPS et d’autres normes internationales de sécurité maritime. Les thèmes clés discutés incluent les défis d’application du Code ISPS, l’évaluation et la gestion du risque, les contrôles d’accès, la sécurité des navires de croisière, les considérations sécuritaires pour les petites embarcations, la sécurité des conteneurs, la révision et la modification des plans de sécurité des installations portuaires existantes, des audits de sécurité et des partenariats publics-privés.

Ateliers de formation sur le Manuel des essais et entrainements à la sécurité maritime de l’APEC et traduction des conclusions. Ces ateliers ont véritablement commencé en 2009. En août 2008, le Groupe de travail pour les transports et le Sous-groupe pour la Sécurité maritime (MEG-SEG) de l’APEC se sont rencontrés à Lima, Pérou. A cette occasion, le président canadien de la réunion, le Secrétaire adjoint du CICTE et le responsable du Programme pour la sécurité portuaire ont proposé de faire traduire en espagnol le Manuel d’entrainement pour la sécurité maritime de l’APEC pour une utilisation commune lors des formations, aussi bien par l’APEC que par les États membres. Une entreprise privée engagée pour la circonstance a traduit le manuel avec l’aide de Transports Canada pour qu’il soit un outil pour les pays et autorités portuaires de l’APEC.

Le Premier Atelier de formation sur le manuel d’entrainement et d’exercice de sécurité maritime de l’APEC s’est tenu en juin 2009, à Sainte-Lucie. Le Secrétariat, en collaboration avec l’Autorité aérienne et portuaire de Sainte-Lucie (SLASPA) et le gouvernement de ce pays, a organisé l’atelier.

Le Plan de travail du Secrétariat prévoit qu’il identifie et apporte une aide technique ainsi qu’une formation aux États membres en matière de procédure et d’aménagement de la sécurité de l’aviation. Le Programme de sécurité de l’aviation les aide à se conformer aux nouvelles normes de l’OACI. Avec la collaboration de l’Agence américaine pour la sécurité des transports (TSA) et l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) et, de plus en plus, avec des experts d’autres pays, le Secrétariat s’est efforcé de renforcer la sécurité des aéroports régionaux, puisque cet élément est primordial pour contrôler les frontières internationales et gagner la confiance des usagers des transports aériens commerciaux. Les États membres se sont engagés à se conformer aux normes et pratiques de sécurité établies par la Convention relative à l’aviation civile internationale, adoptée à Chicago, ses annexes (particulièrement son annexe 17) et les recommandations de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI).

Actuellement, deux projets dans ce programme sont appliqués par : 1) la formation nationale et sous-régionale, principalement par la TSA ; 2) des bourses pour les programmes de formation de l’OACI.

De plus, le Secrétariat organise trois cours permanents sur la sécurité de l’aviation :

· L’initiation à la sécurité de l’aviation met en valeur les compétences des agents de sûreté en tant que première ligne de défense contre le terrorisme dans l’aviation internationale. Quatre cours personnalisés d’initiation à la sécurité de l’aviation ont été offerts à Haïti, au Suriname, au Belize et à Trinité-et-Tobago, et ont formé 71 agents. Tous les cours ont été parrainés par le Secrétariat et dispensés par la TSA.

· La sécurité de l’aviation - Niveau confirmé. Ce cours porte sur les concepts et principes de gestion des opérations de sécurité de l’aviation dans l’environnement particulier d’un aéroport international en mettant l’accent sur la prévention des attentats terroristes ; conçue pour des responsables de niveau intermédiaire et des superviseurs, qui sont en charge de l’organisation de la sécurité de l’aviation, de la surveillance et/ou d’opérations. En 2009, trois de ces cours ont été dispensés au Costa Rica, au Suriname et aux Bahamas ; ils ont formé 67 cadres moyens ou supérieurs de l’aviation.

· Les cours de gestion de crise en matière de sécurité de l’aviation sont conçus pour apporter à des cadres moyens ou supérieurs de l’aviation et à d’autres fonctionnaires gouvernementaux la connaissance et les compétences nécessaires pour concevoir et appliquer de solides procédures de gestion de crise. En 2009, six ateliers de gestion de crise ont eu lieu au Panama, en République dominicaine, à El Salvador, au Costa Rica, au Guatemala et en Haïti, au cours desquels ont été formés 124 cadres moyens ou supérieurs de l’aviation ainsi que d’autres fonctionnaires gouvernementaux. L’Atelier de gestion de crise qui s’est tenu en Haïti en 2009 est la première formation sur la sécurité de l’aviation organisée avec le Secrétariat et l’Autorité aéroportuaire nationale d’Haïti.
Chaque cours national forme environ 20 agents de sécurité de l’aviation concernés par le sujet enseigné. Ces cours ont eu lieu tout au long de l’année dans les États membres de l’Amérique centrale, de l’Amérique du Sud et des Caraïbes. En 2009, 251 fonctionnaires des États membres de l’OEA ont été formés dans ces cours.

L’OACI offre des cours de formation adaptés aux pays sur demande et accepte dans d’autres de ses cours des personnels de sécurité de l’aviation d’autres États membres de l’OEA, dont les frais de participation sont assumés dans le cadre de bourses d'études octroyées par le Secrétariat. Ces bourses d'études octroyées aux États membres ont pour objectif de complémenter et non de reproduire les cours que le Secrétariat propose à ses États membres en matière de sécurité de l’aviation. Le Secrétariat du CICTE a offert au total 16 bourses à des nationaux compétents des États membres pour suivre, en 2009, six cours de l’OACI sur la sécurité de l’aviation dispensés dans toute la région, notamment les ateliers de certification d’agents de sûreté, des ateliers de formation continue pour les instructeurs et des cours sur la sécurité de l’aviation civile nationale.

Le Secrétariat continue d’élaborer ses programmes de sécurité des documents et prévention de la fraude, puisque l’usage de fausses identités et les documents frauduleux de voyage reste un important modus operandi qui tend à être exploité par les réseaux criminels transfrontaliers. Certains attentats terroristes, comme celui du 11-Septembre, de Bali ainsi que le complot terroriste avorté de Détroit, Michigan, le 25 décembre 2009, ont souligné l’importance de la sécurité des documents de voyage, de la gestion des données d’identification et du traitement des données relatives aux passagers au moyen du renseignement afin de prévenir et de combattre ce délit. Les Amériques et la Caraïbe ont un long passé de migration transfrontalière, et dans de nombreux cas, de carences en matière de contrôle frontalier et de gestion de l’identité. Au cours des dix dernières années la mobilité de la population et les contrôles efficaces des frontières sont devenus un sujet d’inquiétude accrue pour les gouvernements dans les Caraïbes et en Amérique centrale, en raison principalement de l’augmentation de la migration irrégulière et du crime transfrontalier. Les liens entre la sécurité nationale (et régionale) et les contrôles des frontières ont conduit les gouvernements à prendre en compte la criminalité transnationale organisée et les menaces terroristes dans le renforcement des mesures de migration et de gestion de l’identité. La nécessité de disposer de stratégies globales et améliorées de renforcement des capacités en matière de gestion de l’identité et des frontières est apparue comme une priorité aussi bien pour les gouvernements que pour les organismes régionaux.

Sous la rubrique Contrôles des frontières et pour aider les États membres de l’OEA à améliorer la sécurité par le contrôle, la délivrance et le traitement des documents de voyage et d’identité, le Secrétariat a élaboré un Programme pour la sécurité des documents et la prévention de la fraude (DSFP), qui se compose actuellement de deux sous-programmes : 1) Ateliers sous-régionaux sur les pratiques optimales en matière de sécurité de documents de voyage (réalisé conjointement avec le Programme MRTD de l’OACI, Interpol, l’OMI et d’autres organismes) ; et 2) Formation avancée pour la détection des documents de voyage frauduleux et falsifiés (assurée en partenariat avec des experts du Laboratoire scientifique pour les documents (FDL) du Département américain de la sécurité intérieure (DHS/ICE)).

Suivant le modèle réussi de son Programme d’aide pour la sécurité des ports, le Secrétariat a forgé des partenariats avec de nombreuses entités travaillant dans le domaine de la sécurité des documents et de la prévention de la fraude. Ainsi le Secrétariat fonctionne de plus en plus comme une « plateforme » régionale en ce qui concerne le renforcement des capacités dans le domaine de la sécurité des documents, et cherche continuellement à aider les bailleurs à coordonner leurs efforts en matière de sécurité des documents, de prévention de la fraude et plus généralement des contrôles des frontières.

En 2009 et au début de 2010, le Secrétariat a supervisé l’élaboration et l’exécution de trois cours de formation en matière de détection des documents de voyage frauduleux, pour des fonctionnaires d’El Salvador, du Honduras et du Guatemala d’abord, du Pérou et de l'Équateur, et enfin de la République dominicaine et de Panama. Des experts du laboratoire scientifique des documents du Département américain de la Sécurité intérieure (FDL) ont dispensé ces formations qui visaient le personnel de premier échelon de la migration, des douanes, des services d’application de la loi ainsi que leurs supérieurs hiérarchiques. Le contenu du cours incluait des questions comme les caractéristiques principales des documents de voyage et d’identité de base, ainsi que la détection des documents frauduleux et des imposteurs.

Le Secrétariat du CICTE s’est également associé, à la Grenade, avec l’OACI et d’autres partenaires pour organiser l’Atelier sous-régional pour les Caraïbes sur les meilleures pratiques en matière de sécurité des documents et de prévention de la fraude. Comme pour des ateliers sous-régionaux précédents, de nombreux experts travaillant sur différents aspects de délivrance et du contrôle des documents de voyage et d’identité, en sont venus à discuter ensemble des défis régionaux et mondiaux en matière de sécurité des documents, et des meilleures pratiques les concernant.

Ainsi, et pour se conformer entièrement aux mandats établis et pour traiter efficacement des nouvelles menaces et tendances, le Programme DSFP a été élargi pour apporter une aide supplémentaire en matière de renforcement des capacités, en particulier le traitement et la délivrance des documents de voyage et d’identité et l’intégrité des registres d’état civil.

Le projet OEA/CICTE-OACI de renforcement des capacités en matière de sécurité des documents et de gestion de l’identité dans les Amériques, qui a été récemment financé, est une initiative de coopération technique d’une durée de 24 mois, développée conjointement avec le Programme MRTD de l’OACI. L’objectif du projet est d’aider les États bénéficiaires participants à se mettre en conformité avec les normes contenues dans l’Annexe 9 de l’OACI et le Document 9303 et avec les meilleures pratiques internationales pour la délivrance des documents de voyage. En particulier, il vise la consolidation des capacités des États membres à prévenir le terrorisme et le crime transfrontalier, par l’amélioration de la coopération transfrontalière et le renforcement des capacités pour mettre en place des systèmes efficaces de délivrance de documents de voyage et de gestion de l’identité au moyen d’une évaluation des besoins, de l’élaboration de projets et de futures activités de renforcement des capacités.

Les activités du projet incluront cinq ateliers sous-régionaux et des consultations techniques, aussi bien qu’un atelier continental, qui concernera un certain nombre de carences administratives et opérationnelles dans la délivrance des documents de voyage, la gestion d’identité et la sécurité des frontières dans les États membres de l’OEA. Ces ateliers et ces consultations se focaliseront sur : 1) la délivrance de documents de voyage lisibles par une machine fiable (MRTD) ou électroniques (e-MRTD), en conformité avec les normes et stipulations de l’OACI ; 2) l’amélioration et la modernisation des systèmes de registres d’état civil nationaux et l’introduction de certificats de naissance sécurisés ou de tout autre document d’affiliation; 3) les carences des procédures d’émission de documents de voyage ; et 4) l’amélioration de la connaissance technique et la sensibilisation des personnels chargés des passeports et de l’immigration pour qu’ils soient en mesure de réaliser leur travail quotidien de manière informée et professionnelle. De plus, le projet tend à renforcer la coopération transfrontalière entre les États membres participants de l’OEA en consolidant, pour l’avenir, leurs efforts de gestion de l’identité et de sécurité des frontières par la conception d’initiatives complètes de coopération technique régionale.

Ces ateliers seront complétés par deux missions d’« évaluation des manques et de renforcement des capacités ». Outre l’examen des diverses questions clés susmentionnées, ils identifieront les carences et les faiblesses en matière de capacité au niveau national et régional auxquelles il faudra remédier par des interventions ultérieures de renforcement des capacités, et ils favoriseront l’amélioration du partage d’information entre les États participants. Sur la base des résultats et des conclusions des ateliers, et des trois missions d’évaluation et d’analyse des carences dans les États membres de l’OEA, l’OEA-CICTE et l’OACI collaboreront au développement d’initiatives régionales supplémentaires et propres à chaque pays de renforcement des compétences et centrées sur la gestion de l’identité, y compris le processus de délivrance des documents de voyage et la sécurité des frontières. Cette phase ultérieure sera coordonnée avec les intervenants régionaux et internationaux compétents, et sera présentée à la communauté internationale des bailleurs et aux agences d’exécution partenaires, y compris le gouvernement canadien et ses organismes compétents.

Aide législative et financement du terrorisme

Depuis 2002 le Secrétariat du CICTE fournit une aide technique aux États membres pour que ces derniers élaborent et adoptent la législation nécessaire pour combattre efficacement le terrorisme, en conformité avec les instruments juridiques internationaux contre le terrorisme, particulièrement la résolution 1373 du Conseil de sécurité des Nations Unies, la Convention interaméricaine contre le terrorisme et les Recommandations du GAFI sur le blanchiment d’argent (40) et le financement du terrorisme (9). Commencées initialement avec l’aide technique du département juridique de l’OEA, les actions du Secrétariat sont désormais principalement développées par un partenariat avec la branche anti-terroriste de l’UNODC (UNODC/TPB) et avec la CICAD (en ce qui concerne le sous-programme sur le financement du terrorisme).

Les actions sont mises en œuvre au moyen de deux sous-programmes. L’aide législative comprend 3 types d’actions : 1) des missions d’aide technique législative : il s’agit de consultations avec de hauts fonctionnaires des trois pouvoirs de l’État et d’ateliers nationaux avec des rédacteurs de lois ; 2) des formations in situ spécialisées pour les procureurs, les juges et les fonctionnaires chargés de l’application de la loi ; et 3) des actions régionales ou sous-régionales (par exemple des cours de formation ou des conférences ministérielles). L’aide dans la lutte contre le financement du terrorisme est apportée par des formations et des ateliers spécialisés au niveau national ou sous-régional. Les deux sous- programmes sont systématiquement liés l’un à l’autre, les questions de financement du terrorisme étant traitées dans le cadre du Sous-programme d’aide législative et vice versa.

Le partenariat avec l’UNODC a procuré une aide significative aux États membres de l’OEA dans la rédaction et l’approbation de lois nécessaires pour ratifier les instruments des Nations Unies contre le terrorisme [conventions et protocoles (et la Convention interaméricaine contre le terrorisme, à laquelle 24 États membres de l’OEA sont désormais parties)] ou y adhérer, puis pour les appliquer. De même, le partenariat procure de l’aide pour la rédaction de la législation nationale, y compris les lois qui criminalisent le financement du terrorisme comme prévu dans la résolution 1373 du Conseil de sécurité des Nations Unies. De manière croissante, le partenariat fournit des formations spécialisées sur la poursuite judiciaire pour aider les pays dans l’application de la législation, y compris les lois sur le financement du terrorisme. Ce plus, ce partenariat efficace tire profit des ressources financières et humaines des Nations Unies tout en assurant une expertise régionale et en procurant une « légitimation » aux États membres de l’OEA au moyen de la participation du Secrétariat de l’OEA/CICTE. La participation du Secrétariat dans les actions développées dans le cadre de ce programme varie du cofinancement à de la formation et des consultations par le personnel du CICTE et/ou un expert payé par le CICTE, particulièrement sur les instruments législatifs continentaux.

Le Secrétariat complète le travail de la CICAD en matière de blanchiment d’argent en mettant l’accent sur les objectifs idéologiques et les aspects particuliers du financement du terrorisme par rapport aux aspects criminels, davantage tournés vers le profit, du blanchiment d’argent Le Secrétariat est constamment en liaison avec d’autres acteurs internationaux dans ce domaine comme le GAFI, l’UNODC, le GAFIC, le GAFISUD et le FMI et la Banque mondiale, et avec différents organismes gouvernementaux des États-Unis. Le Secrétariat intervient également en partenariat avec le gouvernement espagnol en tant qu’organisme de cofinancement ou à titre de participant à des séminaires organisés dans le Continent dans des centres de formation de l’Espagne, qui s’adressent à des juges, des procureurs et d’autres fonctionnaires d’Amérique latine et qui concernent la législation anti-terroriste, le financement du terrorisme et les questions qui y sont relatives.

En 2009, par une aide technique conjointement apportée par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC), et dans le cadre de la lutte contre le financement du terrorisme avec l’UNODC et le Secrétariat exécutif de la CICAD, les progrès suivants ont été réalisés : 1) ratification par neuf États membres de différents instruments juridiques internationaux contre le terrorisme; et 2) adoption de deux nouvelles lois nationales dans le cadre de la lutte contre le terrorisme et son financement et l’étude et/ou le dépôt au Congrès de différents projets de loi dans d’autres États membres. En ce sens, il faut souligner l’aide fournie par le Secrétariat au Costa Rica depuis 2004. Cette aide technique a abouti à l’approbation par le parlement, en février 2009, d’une nouvelle loi contre le terrorisme et son financement, qui est ensuite entrée en application plus tard dans l’année.

En 2009, dans le cadre du Programme d’aide législative et du Programme de financement du contre-terrorisme, 279 fonctionnaires ont été formés et 12 activités d’aide technique et de renforcement des capacités ont été organisées aux niveaux national, sous-régional et régional.

De plus, dans le cadre de ce programme, plusieurs grandes alliances stratégiques se sont renforcées en 2009. Avec le partenariat de la Direction exécutive du Comité contre le terrorisme des Nations Unies (CTED), le Secrétariat a été invité, en janvier 2009, à participer à une visite officielle au Panama. À son tour, la CTED a participé à différentes actions de formation organisées par le Secrétariat et l’UNODC. De même, la coopération avec le Groupe d’action financière (et ses antennes régionales, GAFISUD et GAFIC) a été renforcée dans le cadre de la lutte contre le financement du terrorisme et, en ce qui concerne la contrebande illicite de volumes importants d’argent liquide, une association stratégique avec les services américains de l’immigration et des douanes (DHS/ICE) a été constituée, donnant lieu à deux ateliers régionaux de formation spécialisée.

Protection des infrastructures vitales

Cybersécurité

Le Secrétariat du CICTE a travaillé, depuis 2003, au renforcement des capacités des États membres en matière de cybersécurité. Durant l'Assemblée générale de 2004, par la résolution AG/RES. 2004 (XXXIV-O/04), les États membres ont adopté la Stratégie interaméricaine intégrée pour combattre les menaces à la cybersécurité. En plus de combattre la cybercriminalité et de promouvoir la culture y relative, la stratégie appelle les États membres à établir des groupes « d’alerte, de surveillance et d’avertissement », connus sous le nom d’équipes de réponse aux incidents de sécurité cybernétique (CSIRT), ainsi qu’un réseau continental constitué de ces équipes.

Depuis 2007, le Secrétariat a accordé une grande priorité à l’amélioration de la coordination avec les deux autres entités de l’OEA responsables de la cybersécurité et en cultivant des partenariats avec d’autres entités nationales, régionales et internationales engagées dans ce domaine. En avril 2009, le Secrétariat s’est associé avec le Conseil de l’Europe et le gouvernement espagnol pour organiser à Madrid, Espagne, une conférence à laquelle ont participé plus d’une centaine de représentants politiques de l’OEA et des États membres du Conseil. Avec l’aide financière du gouvernement canadien, et conjointement avec la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL), la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA) et le gouvernement brésilien, le Secrétariat a organisé, en novembre 2009 à Rio de Janeiro, Brésil, un atelier continental de l’OEA pour l’élaboration d’un cadre national pour la cybersécurité, auquel ont participé plus de 32 États membres et plus d’une centaine de personnes.

Depuis février 2008, le Secrétariat du CICTE collabore avec le Département des services de l’information et de la technologie (DOITS) de l'OEA pour établir et élargir le Réseau continental sécurisé de CSIRT et responsables de la cybersécurité dans les États membres. En août 2009, le Secrétariat du CICTE et le DOITS ont tenu une réunion en ligne du Réseau de CSIRT et responsables de la cybersécurité, au cours de laquelle les utilisateurs du réseau se sont engagés à promouvoir et à augmenter l’utilisation du Réseau comme une plateforme et un outil d’échange d’information en ce qui concerne les défis techniques, les expériences, les meilleures pratiques, les ressources, et certains incidents informatiques. À l’heure actuelle, 20 pays y sont représentés et plus de 71 utilisateurs participent activement au Réseau.

Reconnaissant le besoin d’une aide adaptée au niveau national, le CICTE a commencé en septembre 2009 à constituer, pays par pays, des misions d’aide technique en matière de cybersécurité. La première activité a eu lieu en Colombie, où un plan d’action a été élaboré pour constituer une CSIRT à l’échelle gouvernementale. La deuxième activité a dépêché une délégation de la CSIRT paraguayenne pour une mission technique et une formation auprès du service brésilien de sécurité de l’information et de la communication.

Sur la base du travail réalisé jusqu’à maintenant, le Secrétariat du CICTE a déterminé que les actions de formation et d’amélioration des politiques devraient continuer en insistant sur le développement des capacités des États membres qui n’ont pas encore créé leurs propres CSIRT nationales, en améliorant les compétences techniques des agents des CSIRT existantes, par la promotion de stratégies ou de cadres nationaux de cybersécurité, et en consolidant la coopération internationale dans le continent. Le Secrétariat concentrera ses efforts dans 4 domaines principaux : 1) le développement de la cybersécurité et la formation ; 2) La coordination des intervenants et le développement d’un cadre national ; 3) des missions d’aide technique nationales, de formation, de sensibilisation, et des bourses d’études ; et 4) Réseau continental des CSIRT et de responsables de la cybersécurité.
Sécurité lors de grandes manifestations et partenariat CICTE- UNICRI

La coopération entre le Secrétariat du CICTE et l’UNICRI remonte à 2006, lorsque les deux entités ont lancé le Programme IPO pour les Amériques, une initiative régionale conçue dans le cadre de l’Observatoire international permanent sur les mesures de sécurité lors de grandes manifestations (IPO) de l’UNICRI, mandaté par la résolution E/2006/28 des Nations unies pour améliorer au plan mondial la sécurité lors de grandes manifestations. L’objectif principal du Programme IPO pour les Amériques, dont les caractéristiques principales ont été établies par l’UNICRI et le CICTE au cours de deux séminaires régionaux qui se sont tenus à Cartagena de Indias, Colombie en 2007 et en 2008, et auxquels ont participé presque tous les pays des Amériques, est de faciliter la coopération entre les pays du Continent américain et de promouvoir le partage des pratiques optimales pour la sécurité de grandes manifestations dans d’autres contextes régionaux.

 Grâce au partenariat entre le Secrétariat du CICTE et l’UNICRI, le Programme IPO pour les Amériques a conduit à la création du premier Réseau de points de convergence en matière de sécurité lors de grandes manifestations (NFP), dont le but est de promouvoir l’échange d’information, de connaissances, de documents et de technologies parmi les pays de la région. L’autorité nationale compétente de chaque pays participant au Programme IPO pour les Amériques a désigné son NFP, et aujourd'hui 27 pays
/ participent au Réseau.

Avant le lancement officiel du Programme IPO pour les Amériques, le Secrétariat du CICTE et l’UNICRI ont fourni tous deux un soutien supplémentaire aux États de la Caraïbe en 2006 et en 2007 lors de la préparation de la Coupe du monde de criquet. L’aide technique et des initiatives de renforcement des compétences apportées en cette occasion ont été jugées comme des réussites par les pays cibles bénéficiaires, aussi bien que par les États membres du CICTE, qui ont décidé de poursuivre les efforts du Secrétariat en la matière par la création d’un Programme permanent de sécurité touristique.

Avec le soutien du programme canadien visant à renforcer les capacités de lutte contre le crime, nous pouvons nous engager ensemble, au moyen du Programme IPO pour les Amériques, dans un éventail d’actions extrêmement significatives conçues pour améliorer considérablement la capacité de la région à assurer la sécurité de grands événements et à protéger les cibles vulnérables.

Le lancement officiel du projet aura lieu en mai au cours de l’atelier régional qui se tiendra à Vancouver, Canada, avec la participation de tous les NFP, et le but sera de définir ensemble un éventail d’actions et d’activités concrètes pour coopérer sur des préoccupations communes en matière de grandes manifestations.

Les objectifs principaux de nos actions seront : 1) de contribuer à l’élaboration de stratégies de sécurité pour la protection de grandes manifestations et la prévention de la criminalité ; 2) de consolider et développer davantage des synergies entre les pays participant au Programme IPO pour les Amériques et de promouvoir des mécanismes intégrés de prévention de la criminalité lors de grandes manifestations dans la région ; 3) de promouvoir des approches multisectorielles, tels que des partenariats publics-privés ; 4) de promouvoir les expériences passées en matière de sécurité lors de grandes manifestations dans le domaine de la prévention de la criminalité et d’apporter des avantages durables aux pays hôtes et à la Région dans son ensemble.

Sécurité du tourisme

Le programme Sécurité du tourisme de l’OEA/CICTE a commencé comme un projet pilote en 2006 dans les pays de la Caraïbe, a continué à se développer dans cette sous-région et s’élargit pour inclure le reste des États membres en commençant par le Mexique et très bientôt les pays d’Amérique centrale.

Les plus récents cours de formation offerts par le Secrétariat dans les Caraïbes ont été un cours sous-régional qui s’est tenu à Trinité-et-Tobago en mars 2009 et un cours national à Port-au-Prince, Haïti en août 2009.

Comme demandé par les États membres du CICTE en mars 2008, ce programme a été étendu aux pays d’Amérique latine. En raison de sa place prépondérante dans l’industrie du tourisme, le Mexique a été identifié comme le point de départ de la coordination. En 2009, après une consultation initiale sur le tourisme et le contexte de la sécurité en collaboration avec les autorités mexicaines compétentes, le Secrétariat a dirigé des ateliers avec des partenaires à Acapulco, Cancún et Cozumel. Les ateliers ont permis au Secrétariat de consolider une plateforme de partenaires compétents en la matière, issus du secteur public et du secteur privé, d’identifier les formes existantes de coopération entre les entités publiques et privées ainsi que les besoins et les priorités, d’élaborer des lignes directrices pour l’exécution du programme, et d’affiner les objectifs de formation, les thèmes et le contenu des séances. Avec pour objectif le développement des capacités des responsables de la sécurité des secteurs public et privé, les cours se sont déroulés à Acapulco, Mexique en août 2009 et à Cancún en janvier 2010.

Le Secrétariat a activement participé aux activités du Groupe de travail de l’Équipe spéciale de lutte contre le terrorisme (CTITF) qui, sous la direction d’un secrétariat partenaire, l’Institut interrégional de recherche des Nations Unies sur la criminalité et la justice (UNICRI), se concentre sur les partenariats publics-privés pour la protection des cibles vulnérables. La formation dispensée par le Secrétariat dans le cadre du Programme de sécurité du tourisme insiste grandement sur la construction de la confiance entre les participants durant ses formations des secteurs privés et publics afin d’encourager et/ou de renforcer les partenariats. Il s’avère que 70 % des participants viennent du secteur privé contre 30 % du secteur public.

L’apparition du concept de protection des infrastructures vitales a marqué un virage dans les délibérations et les programmes contre le terrorisme du CICTE. La vigilance publique concernant la criminalité prise au sens large, le terrorisme et la sécurité reste un problème dans de nombreux pays d’Amérique latine et de la région caribéenne. Cependant, les menaces et agissements criminels contre une infrastructure vitale comme l’industrie de la sécurité du tourisme pourrait avoir un effet domino ou un effet de vague allant bien au-delà du pays cible. Bien que la sécurité des citoyens, visiteurs et biens soit une responsabilité essentielle et fondamentale des gouvernements, certaines tâches et la gestion de risque pourraient être partagées avec le secteur privé, surtout lorsqu’une infrastructure « vitale » appartient à des partenariats publics-privés ou est exploitée par eux, ou lorsqu’elle appartient au secteur privé, comme c’est le cas dans de nombreux pays de la région. Les gouvernements doivent jouer un rôle de direction en réunissant les secteurs et en coordonnant leurs réponses, en comprenant les intérêts et les préoccupations de leurs secteurs respectifs, et en adoptant les lois et les régulations appropriées pour régir ces relations. Toutefois, le fait de combler le fossé séparant le secteur public du secteur privé peut constituer un réel défi pour certains pays.

L’initiative est conforme aux objectifs de l’OEA en matière de renforcement des capacités. Par ailleurs, le soutien d’initiatives qui améliorent la sécurité commune sur le continent pour la protection de l’industrie du tourisme et des touristes eux-mêmes est clairement un investissement dans le développement durable, le bien-être et la prospérité des États membres de l’OEA, particulièrement dans les pays où le secteur du tourisme joue un rôle important dans l’économie globale.

Stratégies contre les nouvelles menaces : la gestion de crise

Le Programme du Secrétariat sur les stratégies contre les nouvelles menaces se focalise sur le renforcement de la capacité des États membres, par des exercices de gestion de crise destinés aux fonctionnaires gouvernementaux, à prévenir les activités terroristes et à en atténuer les effets, à y réagir et à acquérir une résistance dans ce domaine. Ces exercices ciblent le renforcement des capacités institutionnelles ainsi que le développement et la consolidation de la coordination, de la coopération et des mécanismes et des stratégies nationaux de réponse à une crise. 

Les exercices proposés visent à répondre aux besoins établis en 2007 par les États membres du CICTE, à savoir, trouver des moyens efficaces de prévention et de réduction des conséquences, mais aussi de se préparer à répondre à des menaces potentielles contre une infrastructure vitale, et d’assurer la sécurité des installations et des personnes qui s’y trouvent. Les services de santé publique, les services d’urgence et de sécurité, les systèmes des transports, les aéroports et les ports sont tous compris dans le scénario de simulation en tant qu’infrastructures vitales potentielles.

Par ce Programme, le Secrétariat contribue également à l’amélioration de la coopération continentale pour les questions concernant le CBRN, en développant et en assurant des formations qui procurent aux États membres une aide de coordination technique et politique sur la façon de gérer un éventuel incident de terrorisme biologique.

L’objectif premier est d’aider les États membres de l’OEA/CICTE à mieux se préparer pour faire face à d’éventuels incidents terroristes en faisant participer des décideurs politiques à des exercices de simulation réalistes conçus de manière à les sensibiliser à certaines questions de planification d’imprévus et de réduction de la menace, le but étant de les aider à préparer, ou à améliorer les plans officiels de réponse aux attentats terroristes et à promouvoir la coordination interinstitutions pour exécuter ces plans. Un deuxième objectif est de sensibiliser davantage au risque de terrorisme biologique, que les États membres du CICTE ont désigné comme une nouvelle menace terroriste, qui mine l’économie et la structure démocratique et sociale des pays du Continent américain. 

Des exercices de simulation réalistes mettent l’accent sur des questions particulières traitant de la planification de l’imprévu et de la gestion des conséquences, avec pour but de motiver les autorités publiques à préparer et à tester des plans officiels de gestion de crise, soit pour tous les secteurs gouvernementaux soit pour des secteurs particuliers comme les ports, le tourisme et la santé, dans lesquels les décideurs et les experts du contre-terrorisme jouent le rôle des États membres dans un scénario élaboré précisément pour les aider à évaluer leur plans existants et leurs capacités.

Chaque scénario met l’accent sur une menace terroriste et place les fonctionnaires gouvernementaux dans des situations de réflexion en temps réel pour trouver des solutions aux problèmes auxquels ils sont confrontés. Les discussions et l’analyse postérieures permettent aux autorités de recevoir des critiques professionnelles et de tirer parti de la possibilité d’améliorer ou de rédiger des plans d’actions nationaux pour répondre aux menaces potentielles.

En 2009 et au début de 2010, les exercices sous-régionaux de simulation de gestion de crise “Fahrenheit 161” and “Bio-Shield” ont accueilli les gouvernements du Mexique et de Trinité-et-Tobago à Cancún, du 11 au 14 novembre 2009, et à Port of Spain du 10 au 12 mars 2010. Le but de ces exercices était d’examiner les plans, les processus et les procédures pour garantir la santé et la sécurité publiques et de protéger le commerce et les échanges nationaux et régionaux après une attaque biologique délibérée. Une approche intégrée a combiné des séances plénières d’enseignement à une simulation axée sur des discussions, avec des séances en petit groupe pour encourager la participation des acteurs concernés et consolider les acquis.

L’exercice qui s’est déroulé au Mexique a rassemblé environ 115 représentants du Belize, du Costa Rica, d’El Salvador, du Guatemala, du Mexique, du Nicaragua, du Panama et de la République dominicaine. L’exercice qui a eu lieu à Trinité-et-Tobago a réuni quant à lui 85 participants représentant Antigua-et-Barbuda, la Barbade, la Dominique, la Grenade, le Guyana, la Jamaïque, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte- Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, le Suriname, et les Bahamas. Dans les deux exercices, des experts internationaux ont présenté 5 exposés théoriques dans les domaines suivants : gestion des urgences/incidents, application de la loi, surveillance des secteurs médical/santé publique et information/médias. Les débats des plénières et des groupes ont constitué une tribune d’échange d’information valable.

L’objectif de ces exercices et des deux phases suivantes, Évaluation et Aide technique, est d’examiner les plans, les processus et les procédures afin de garantir la santé et la sécurité publiques, mais aussi de préserver le commerce intérieur et international après un attentat transnational à l’arme biologique. 

L’objectif de ces exercices est d’examiner les plans, les processus et les procédures afin de garantir la santé et la sécurité publiques, mais aussi de préserver le commerce intérieur et international après un attentat délibéré à l’arme biologique. Cette manifestation sera l’élément catalyseur pour commencer l’élaboration de plans officiels qui permettront au Mexique de réagir face à un incident biologique et d’établir un programme d’exercice de réponse aux armes de destruction massive.

	SECRÉTARIAT DU CICTE

PROGRAMME DE RENFORCEMENT DES CAPACITÉS ET

 COURS D’AIDE TECHNIQUE EN 2009

	 

	PROGRAMME
	NOMBRE D’ÉVÉNEMENTS
	NOMBRE DE PAYS PARTICIPANTS
	NOMBRE DE STAGIAIRES

	Sécurité de l’aviation
	17
	17
	251

	Sécurité maritime et portuaire
	17
	20
	1 542

	Coopération internationale et partenariats
	3
	0
	3

	Aide législative et lutte contre le financement du terrorisme
	13
	31
	344

	Cybersécurité
	6
	34
	206

	Sécurité des documents
	4
	20
	126

	Sécurité du tourisme
	6
	15
	270

	Réunions du CICTE
	4
	32
	0

	Gestion de crises relatives aux nouvelles menaces terroristes
	3
	7
	103

	TOTAL
	73
	176
	2 845


IV. GESTION PROGRAMMATIQUE ET ADMINISTRATIVE

Cas particuliers parmi les Secrétariats de l’OEA, certains de nos fonctionnaires les plus expérimentés sont des fonctionnaires associés, détachés par leurs gouvernements. Le Brésil a réaffirmé son engagement en faveur du CICTE en affectant un nouveau fonctionnaire au début de 2010 pour une nouvelle période de deux ans, et l’Uruguay a prolongé de trois ans le contrat de notre secrétaire adjoint et de notre coordinateur de programme, soit jusqu’en 2013, ce qui revêt une importance considérable en termes d’expérience et de mémoire institutionnelle. Les Bahamas ont affecté en détachement un fonctionnaire en août 2009 pour une période de deux ans. Ces détachements représentent de grandes contributions en nature par les États membres de l’OEA auprès du CICTE. Seuls deux postes du Secrétariat sont financés par le Fonds ordinaire de l’OEA. Je remercie en particulier les gouvernements des Bahamas, du Brésil et de l’Uruguay pour ces engagements.

Heureusement, de grands bailleurs ont commencé à reconnaitre le besoin d’allouer des fonds pour recruter des responsables de programme chargés d’exécuter les principaux programmes du CICTE, et c’est ainsi que deux postes de responsables de programme sont maintenant financés par des bailleurs. Cependant, il est peu probable que le Secrétariat soit en mesure de maintenir tous ses programmes de formation uniquement par la nouvelle politique des coûts directs vis-à-vis des bailleurs. Il est essentiel que les États membres continuent de détacher des fonctionnaires supplémentaires auprès du Secrétariat ou d’assumer les honoraires des consultants techniques locaux. L’adoption par l’Assemblée générale de l’OEA de la nouvelle politique de récupération des couts indirects pour les frais généraux sur la base de contributions volontaires a permis au Secrétariat d’engager deux agents administratifs, ce qui donne au Secrétariat une précieuse stabilité.

Bien que la politique de recouvrement des couts indirects ait allégé quelque peu le financement des opérations administratives du Secrétariat, l’exécution des programmes dépend entièrement des contributions volontaires des bailleurs, petites et grandes. Nous apprécions toutes les formes d’aide et, en contrepartie, nous sommes convaincus que nous répondons aux attentes placées en nous. Je remercie les gouvernements du Canada, des États-Unis, de l’Espagne, du Mexique, du Chili et tous ceux qui ont contribué financièrement à la réalisation de nos programmes.


Gonzalo Gallegos


Secrétaire exécutif du 


Comité interaméricain contre le terrorisme
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DÉCLARATION SUR LES PARTENARIATS PUBLICS-PRIVÉS 

DANS LA LUTTE CONTRE LE TERRORISME

(Adopté à la cinquième séance plénière tenue le 19 mars 2010)
DÉCLARATION SUR LES
“PARTENARIATS PUBLICS-PRIVÉS DANS LA LUTTE CONTRE LE TERRORISME”

(Adopté à la cinquième séance plénière tenue le 19 mars 2010)

Les États membres du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), de l’Organisation des États Américains (OEA), réunis lors de la Dixième Session ordinaire du Comité tenue à Washington, D.C. (États-Unis d’Amérique) du 17 au 19 mars 2010,
RÉAFFIRMANT:

Les buts et principes consacrés dans la Charte de l’OEA et dans la Charte de l’Organisation des Nations Unies;
Que l’État a pour responsabilité primordiale d’empêcher et de combattre le terrorisme;
Que le terrorisme, quelle que soit son origine ou sa motivation, n’a aucune justification, et qu’il constitue une grave menace aux vies, au bien-être et aux libertés fondamentales de tous les peuples, menace la paix et la sécurité internationales et sape les valeurs et principes qui soutiennent le système interaméricain, les institutions démocratiques, l’État de droit et les libertés consacrées et préconisées par la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine, ainsi que d’autres instruments internationaux;

Que la menace du terrorisme est exacerbée lorsque des connexions sont établies entre le terrorisme et le trafic illicite des drogues, le trafic illicite des armes, le blanchiment d’argent, ainsi que d’autres formes de criminalité transnationale organisée, et que ces activités illicites peuvent être employées pour appuyer et financer les activités terroristes;
Leur engagement en faveur de la lutte contre le terrorisme, conforme aux principes de souveraineté, de non-ingérence et d’égalité juridique des États membres, et dans le respect total des obligations découlant de leur législation nationale et du droit international, y compris le droit international humanitaire, le droit international des droits de la personne, et du droit international des réfugiés;
Que la lutte contre le terrorisme exige une approche intégrée et multidimensionnelle, la plus large coopération possible entre les États membres, ainsi que la coordination entre les organisations internationales, régionales et sous-régionales afin d’empêcher, de punir et d’éliminer le terrorisme sous tous ses aspects;
Les engagements et conclusions qui ont émané de toutes les Déclarations adoptées lors des sessions ordinaires antérieures du CICTE,
RECONNAISSANT:

Que les États devraient continuer à déterminer des moyens de faire reculer la menace du terrorisme, par exemple en envisageant d’établir et de renforcer des partenariats publics-privés;
Que le terrorisme peut être empêché, combattu et éliminé plus efficacement au moyen d’efforts collectifs et coordonnés, y compris l’échange des informations et le développement des capacités;

Que le secteur privé et la société civile peuvent apporter une collaboration, selon les besoins, aux actions et projets en cours des gouvernements contre le terrorisme qui visent à renforcer les capacités et à améliorer le niveau de sécurité des États;

L’expérience acquise dans le cadre du programme Sécurité du tourisme mis en place par le Secrétariat du CICTE, qui met en avant le partenariat public-privé;
Que des événements marquants tels que les manifestations sportives, les réunions économiques, culturelles et politiques, ainsi que les centres commerciaux et d’affaires, les installations touristiques, les infrastructures vitales de transport et les services publics, entre autres, risquent de constituer la cible d’attentats terroristes;
Que la formation et les expériences acquises en matière de gestion de la sécurité lors de grandes manifestations, et de gestion des crises peuvent accroître la capacité des États de réagir face aux actes terroristes;

Que la Stratégie mondiale antiterroriste des Nations Unies, au paragraphe 13 de sa Section III, reconnaît l’importance du développement de partenariats publics-privés dans le but de déterminer et de mettre en commun les pratiques optimales pour prévenir les attaques terroristes,

METTANT EN RELIEF: 

L’importance de la Convention interaméricaine contre le terrorisme, et le dépôt, jusqu’à présent, par 24 États, de leur instrument de ratification ou d’adhésion, ce qui renforce l’engagement interaméricain dans ce domaine;

L’importance pour les États membres de l’OEA de signer, ratifier, et de mettre en œuvre de manière efficace la Convention interaméricaine contre le terrorisme, ainsi que les conventions et protocoles pertinents aux niveaux régional et international, y compris les 13 instruments juridiques connexes de portée mondiale, ou à y adhérer, selon le cas, et de donner suite aux résolutions 1267 (1999), 1373 (2001), 1540 (2004) et 1624 (2005), d’autres résolutions pertinentes du Conseil de sécurité des Nations Unies et la Stratégie antiterroriste mondiale des Nations Unies adoptée par l'Assemblée générale de cette organisation pour lutter contre le terrorisme, afin de découvrir, de priver d’asile et de traduire en justice, par voie de principes d’extradition ou de poursuites, quiconque soutient ou facilite le financement, la planification, la préparation ou la commission d’actes de terrorisme, qui y participe ou qui tente d’y participer, ou qui offre l’asile à de tels individus;
DÉCLARENT:

1.
Qu’ils condamnent vigoureusement le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations.
2. 
Qu’ils s’engagent à combattre le terrorisme, en respectant pleinement les obligations découlant de leur législation interne et du droit international, y compris le droit international des droits de la personne, le droit international humanitaire et le droit international des réfugiés.
3.
Que le terrorisme est une menace qui déborde les frontières et le territoire des États, et qu’ils prennent fermement la décision de renforcer les mesures et les stratégies nationales et internationales existantes, et d’examiner, selon les besoins, de nouvelles stratégies multilatérales de coopération conçues pour renforcer la lutte contre le terrorisme.
4.
Qu’ils s’engagent à déterminer les menaces terroristes et à lutter contre ces menaces, et également à mettre au point et/ou à adopter des plans nationaux et des programmes de coopération, y compris des mécanismes conçus pour échanger des informations et mettre en commun des pratiques optimales visant à prévenir et à combattre ces menaces.
5.
Qu’ils s’engagent à promouvoir, dans les cas applicables, des partenariats publics-privés dans la lutte contre le terrorisme, y compris en matière de sécurité des ports, des espaces maritimes et de l’aviation civile, conformément à leur législation interne.
6.
Qu’ils s’engagent à identifier et à promouvoir, conformément à leur législation interne, des modèles et initiatives de partenariats publics-privés dans la lutte contre le terrorisme.
7.
Qu’ils sont désireux d’explorer, en accord avec les priorités nationales, le rôle que peut remplir la société civile dans une action intégrée et multidimensionnelle contre le terrorisme.
8.
Qu’ils s’engagent à développer et à mener, selon les besoins de chaque État membre, et en collaboration avec le Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), des programmes et des ateliers de formation sur les partenariats publics-privés pour combattre le terrorisme.


9.
Qu’il est nécessaire d’encourager les États membres à développer des liens étroits avec le secteur privé et la société civile dans leurs pays respectifs, selon les besoins, de façon à mettre en place des programmes de développement des capacités, de prévention et de protection en matière de menace à l’infrastructure critique.

10.
Qu’ils sont convenus de développer, de continuer à appliquer ou de renforcer des programmes et des ateliers de formation qui augmentent leur capacité de s’acquitter de leurs responsabilités de gestion des crises.
11.
Qu’ils s’engagent à adopter des mesures pour renforcer les mécanismes de coopération internationale, spécialement au niveau continental, y compris l’application de l’extradition et de l’entraide juridique, ainsi que l’échange des informations, par exemple en matière financière, conformément aux législations internes, afin de découvrir, de priver d’asile et de traduire en justice quiconque aide ou facilite le financement, la planification, la préparation ou la commission d’actes de terrorisme, qui y participe ou qui tente d’y participer, ou qui offre l’asile à de tels individus.
12.
Qu’ils invitent instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait à signer ou à ratifier, et à mettre en œuvre efficacement la Convention interaméricaine contre le terrorisme, ainsi que les 13 instruments juridiques connexes à l’échelle mondiale, ou à y adhérer selon le cas, et à donner les suites pertinentes aux résolutions pertinentes du Conseil de sécurité des Nations Unies
/.
13.
Qu’ils recommandent que des crédits nécessaires soient ouverts dans le Fonds ordinaire de l’OEA afin que le Secrétariat du CICTE soit doté des ressources financières et humaines appelées à assurer la continuité de son action et la mise en œuvre de ses mandats, programmes et activités décrits dans le Plan de travail du CICTE adopté lors de sa Dixième Session ordinaire.
14.
Qu’ils appellent les États membres, les Observateurs permanents, ainsi que les organisations internationales pertinentes à apporter, à continuer ou à accroître, selon le cas, leurs contributions financières volontaires et/ou sous forme de ressources humaines au CICTE afin de faciliter l’exercice de ses fonctions et de promouvoir le renforcement de ses programmes et l’élargissement de la portée de son travail.
15.
Qu’ils s’engagent à donner les suites pertinentes à la présente Déclaration et au Plan de travail du CICTE adopté lors de sa Dixième session ordinaire.

ANNEXE

CONVENTIONS DES NATIONS UNIES DÉPOSÉES 
AUPRÈS DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DES NATIONS UNIES 
1. Convention sur la prévention et la répression des infractions contre les personnes jouissant d'une protection internationale, y compris les agents diplomatiques, adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 14 décembre 1973
2. Convention internationale contre la prise d’otages, adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 17 décembre 1979
3. Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à l'explosif, adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 15 décembre 1997
4. Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme, adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 9 décembre 1997
5. Convention internationale pour la répression des actes de terrorisme nucléaire, adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies à New York le 13 avril 2005
CONVENTIONS MULTILATÉRALES DÉPOSÉES AUPRÈS D’AUTRES DÉPOSITAIRES
6. Convention relative aux infractions et à certains autres actes survenant à bord des aéronefs, signée à Tokyo le 14 septembre 1963 (déposée auprès du Secrétaire général de l’Organisation de l’aviation civile internationale)
7. Convention pour la répression de la capture illicite d'aéronefs, signée à La Haye le 16 décembre 1970 (déposée auprès des gouvernements de la Fédération de Russie, du Royaume-Uni et des États-Unis d’Amérique)
8. Convention pour la répression d'actes illicites dirigés contre la sécurité de l'aviation civile, signée à Montréal le 23 septembre 1971 (déposée auprès des gouvernements de la Fédération de Russie, du Royaume-Uni et des États-Unis d’Amérique)
9. Convention sur la protection physique des matières nucléaires, signée à Vienne le 3 mars 1980 (déposée auprès du Directeur général de l’Agence internationale de l’énergie atomique)
10. Protocole pour la répression des actes illicites de violence dans les aéroports servant à l'aviation civile internationale, complémentaire à la Convention pour la répression d'actes illicites dirigés contre la sécurité de l'aviation civile, signé à Montréal le 24 février 1988 (déposé auprès des gouvernements de la Fédération de Russie, du Royaume-Uni et des États-Unis d’Amérique, et auprès du Secrétaire général de l'Organisation de l’aviation civile internationale)
11. Convention pour la répression d'actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime, signée à Rome le 10 mars 1988 (déposée auprès du Secrétaire général de l'Organisation maritime internationale)
12. Protocole pour la répression d'actes illicites contre la sécurité des plates-formes fixes situées sur le plateau continental, signée à Rome le 10 mars 1988 (déposée auprès du Secrétaire général de l'Organisation maritime internationale)
13. Convention sur le marquage des explosifs plastiques et en feuilles aux fins de détection, signée à Montréal le 1er mars 1991 (déposée auprès du Secrétaire général de l’Organisation de l’aviation civile internationale).
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(Adopté à la Cinquième Séance plénière, tenue le 19 mars 2010)
PLAN DE TRAVAIL 2010 DU  COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME 

(Adopté à la Cinquième Séance plénière, tenue le 19 mars 2010) 
Le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) a pour objectif principal de promouvoir et de développer la coopération entre les États membres afin de prévenir, de combattre et d’éliminer le terrorisme conformément aux principes de la Charte de l’OEA, de la Convention interaméricaine contre le terrorisme, en respectant pleinement la souveraineté des États, la suprématie du droit et le droit international, notamment le droit international humanitaire, le droit international des droits humains et le droit international des réfugiés.

Les responsabilités du Secrétariat sont énoncées aussi bien dans les Statuts du CICTE que dans son Règlement.

Le Secrétariat est un bureau du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA).

	SECTION 1.

MANDAT / SOURCE 



	1. DÉCLARATIONS DU CICTE



	Déclaration de Panama sur la protection des infrastructures critiques dans le Continent face au terrorisme, CICTE/DEC. 1/07

“11. Prier le Secrétariat du CICTE d’encourager les États membres à entreprendre des activités  pédagogiques et de formation pour créer une culture publique de sensibilisation aux infrastructures critiques.”



	2. DÉCISIONS DU CICTE 



	Sécurité des installations touristiques et récréatives dans les Amériques (décision adoptée à la Huitième Session ordinaire du CICTE) CICTE/doc.12./08, Rapport du Rapporteur de la Huitième Session ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme

Charger le Secrétariat de “continuer à offrir une assistance technique et des moyens d’action aux États membres, selon les besoins, pour la sécurité des installations touristiques et récréatives en tenant compte des résultats du Projet pilote, des réalités et des besoins spécifiques au secteur touristique dans les États membres”.


	3.
RÉSOLUTIONS DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’OEA

	Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme, AG/RES.2459 (XXXIX-O/09)

“9.  De demander au Secrétariat du CICTE de mettre en œuvre les programmes et projets établis dans le Plan de travail du Comité pour 2009.”

 

	Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité,  AG/RES. 2485 (XXXIX-O/09)

5.
De renouveler la demande faite au Secrétariat général, par le truchement du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et des organes, entités, et organismes pertinents du système interaméricain, et en collaboration, selon le cas, avec la société civile et le secteur privé, ainsi que d’institutions multilatérales pertinentes, pour qu’il soutienne, dans leurs sphères respectives de compétence et dans leurs programmes, les efforts continus des petits États insulaires qui visent à: 

a. Renforcer les systèmes de surveillance de la criminalité aux échelles nationale, sous-régionale et régionale, en tenant compte des initiatives en cours d’exécution ou d’élaboration au sein de la Communauté des Caraïbes (CARICOM);

b. Améliorer les systèmes et capacités de sécurité des frontières, y compris la sécurité des transports, les dispositifs de sécurité dans les aéroports, ports et frontières terrestres, et porter assistance aux autorités chargées des contrôles frontaliers dans les petits États insulaires pour qu’elles aient accès à des informations critiques;

c. …; 

d. …;

e. …;
f. Promouvoir la coopération technique et le développement des capacités institutionnelles en vue de renforcer la capacité d’intervention et d’atténuation des effets des catastrophes naturelles ou anthropiques dans les petits États insulaires, ainsi que les capacités de gestion de crise, y compris renforcer la capacité de reconstruire, offrir une formation à l’assistance humanitaire ainsi qu’aux opérations de recherche et de sauvetage, et rehausser la protection de l’infrastructure critique, ainsi que la sécurité des installations touristiques et récréatives, ainsi que la conduite d’exercices de simulation;
g. Offrir une formation et une assistance technique en matière législative dans les domaines de la lutte contre le terrorisme, du financement du terrorisme, de la sécurité et du délit cybernétiques;

h. Améliorer la coordination entre les organes, organismes et entités de l’OEA et les organisations régionales et sous-régionales, y compris l’Agence d’exécution en matière de sécurité (IMPACS) et le Système de sécurité régional (SSR) de la Communauté des Caraïbes (CARICOM), sur les questions liées aux préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, de manière à les sensibiliser à ces questions et éviter le chevauchement des efforts en réponse à ces préoccupations; 

i. …

Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité, AG/RES. 2397 (XXXVIII-O/08)
“6.
De demander à nouveau au Secrétariat général, par le truchement du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et des organes, entités, et organismes pertinents du Système interaméricain, comme le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI); la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE); la Commission interaméricaine des ports (CIP); le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), et l’Organisation interaméricaine de défense (JID) d’appuyer, dans leurs sphères respectives de compétence et dans leurs programmes, les efforts que déploient sans relâche les petits États insulaires pour faire face à leurs préoccupations particulières en matière de sécurité et de défense, particulièrement dans les domaines suivants: 

j. L’élaboration de programmes de formation et de propositions de plans stratégiques et de coopération qui permettent aux organismes de sécurité dans les petits États insulaires de faire face aux nouvelles menaces à la sécurité, à leurs préoccupations, et aux défis qui se posent dans ce domaine;

b.
La fourniture d’une assistance aux autorités chargées des contrôles frontaliers dans les petits États insulaires pour l’accès à des renseignements critiques, l’amélioration de leurs systèmes de contrôle des frontières; la sécurité des transports, y compris celle des ports maritimes et des aéroports, et le renforcement de leurs capacités de contrôle des frontières;

c. Le renforcement de la capacité des petits États insulaires à lutter contre le trafic illicite des stupéfiants et des armes à feu;

d.
…;

e. L’organisation d’une formation à la simulation informatique et à d’autres manœuvres de cette nature pour renforcer la capacité en matière de gestion et d’atténuation dans les États en cas de catastrophes d’origine naturelle et anthropique;

f. L’offre de formation et la fourniture d’une assistance technique sur la législation dans les domaines de la lutte et du financement du terrorisme, de la cybersécurité et des délits cybernétiques;

g. La prestation d’une assistance technique et le renforcement des capacités en vue de la sécurité des installations touristiques et récréatives; 

h. L’amélioration de la coordination entre les organes, organismes et entités de l’OEA sur les questions ayant trait aux préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité de façon à assurer la conscientisation et empêcher les doubles emplois;...”



	Adoption d’une stratégie interaméricaine intégrée pour combattre les menaces à la cybersécurité : une approche multidimensionnelle et multidisciplinaire de la création d’une culture de cybersécurité, AG/RES. 2004 (XXXIV-O/04)
“7.
De demander aux Secrétariats du CICTE et de la CITEL ainsi qu’au Groupe d’experts gouvernementaux sur la cybersécurité de la REMJA d’aider les États membres, sur leur demande, à mettre en  œuvre des divers volets de cette Stratégie…”




	SECTION II.

PROGRAMMES, PROJETS ET ACTIVITÉS  DU SECRÉTARIAT



	DOMAINE D’ACTIVITÉ
	PROGRAMME


	PROJET
	ACTIVITÉ



	1. CONTRÔLES FRONTALIERS


	A. SÉCURITÉ MARITIME
	1. Évaluation des besoins en matière de formation et de suivi pour la sécurité portuaire.


	Évaluation des besoins en matière de formation pour 12 ports du Continent

Suivi des cours de formation pour 12 ports du  Continent

	
	
	2. Formation et exercices pratiques de  gestion des crises dans les installations portuaires.


	3 exercices de simulation



	
	
	3. Ateliers sur les meilleures pratiques de mise en œuvre des normes internationales sur la sécurité maritime (y compris le code ISPS).


	3 ateliers sous-régionaux 



	
	
	4.  Ateliers de formation aux exercices de sécurité maritime (Manuel APEC).
	2 ateliers



	
	
	5. Atelier sous-régional et atelier national sur l’évaluation et la gestion des risques maritimes
	2 ateliers

	
	B. SÉCURITÉ AÉRONAUTIQUE


	1.  Cours de formation.
	6 cours



	
	
	2.  Cours de formation sous-régionaux
	5 cours

	
	
	3.  Bourses pour les cours de formation de l’OACI.
	35 bourses

	
	C.   SÉCURITÉ DES DOCUMENTS ET PRÉVENTION DE LA FRAUDE


	1. Cours de formation.
	4 cours

	
	
	2. Ateliers sous-régionaux sur les pratiques optimales
	3 ateliers

	
	D: IMMIGRATION ET DOUANE
	Formation aux opérations de sécurité pour la douane et l’immigration dans les principaux aéroports et les ports maritimes
	1 cours sous-régional

	
	E. ASSISTANCE À LA MISE EN OEUVRE DE LA RES 1540 DE L’UNSC
	Renforcement des capacités pour assurer la sécurité aux frontières et assistance juridique pour la détection et la prévention du trafic illicite d’armes nucléaires, chimiques ou biologiques, de leurs moyens de transport et des équipements connexes.
	À préciser lorsque le financement aura été trouvé

	2. ASSISTANCE JURIDIQUE ET LUTTE CONTRE LE FINANCEMENT DU TERRORISME 

 
	A. ASSISTANCE JURIDIQUE


	1.  Missions d’assistance technique en matière juridique avec la participation de hauts fonctionnaires sur la ratification et la mise en œuvre de la Convention interaméricaine de lutte contre le terrorisme et les instruments juridiques universels contre le terrorisme.


	4 missions 



	
	
	2.  Formation spécialisée sur place pour les procureurs, les juges et les services chargés de faire respecter la loi. 


	3 cours



	
	
	3. Formation régionale et sous-régionale et organisation de conférences ministérielles sur la coopération internationale pour l’élaboration de cadres juridiques nationaux et internationaux de lutte contre le terrorisme.


	2 activités



	
	B. LUTTE CONTRE LE FINANCEMENT DU TERORISME


	Assistance technique et ateliers de formation pour renforcer la législation, la mise en œuvre et les   efforts visant à lutter contre le financement du terrorisme. 


	4 ateliers

2 missions d’assistance technique



	3. PROTECTION DES INFRASTRUCTURES CRITIQUES 

 
	A. CYBERSÉCURITÉ


	1. Le Réseau de sécurité continentale de l’OEA des CSIRT nationaux et des autorités en matière de cybersécurité
	1 atelier

	
	
	2. Développement de la cybersécurité et formation dans ce domaine 
	3 cours 

	
	
	3. Coordination des parties prenantes et mise au point d’un cadre national


	2 ateliers 

	
	
	4. Ateliers nationaux de conscientisation à la cybersécurité et de développement des CISRT/Missions d’assistance technique et octroi de bourses 
	3 missions; 

	
	B. SÉCURITÉ TOURISTIQUE


	1. Secteur privé et administrations locales: réunions des parties prenantes, cours de formation et préparation de programmes sur la sécurité touristique


	Préparation de programmes sur la sécurité touristique : 2 ateliers pour les  “parties prenantes” 



	
	
	
	2 cours de formation sur la sécurité pour le personnel travaillant dans le secteur du tourisme dans tout le Continent 

	
	
	
	Recherche et développement avec les partenaires internationaux pour la préparation de programmes sur la sécurité touristique.

	
	
	2.  Implication du secteur public dans la mise en œuvre des mesures de sécurité lors d’événements majeurs et participation du secteur privé local
	Diffusion d’un questionnaire sur l’évaluation des besoins nationaux et analyse des résultats.

2 visites de pays  

1 atelier

	4. RENFORCEMENT DES STRATÉGIES FACE AUX MENACES TERRORISTES ÉMERGENTES

	GESTION D’UNE CRISE 


	Préparation, à la demande d’un État membre, d’un exercice de formation des fonctionnaires pour répondre aux  attaques terroristes qui viseraient les capacités institutionnelles, et développement ou renforcement des mécanismes et stratégies de réponse à ce genre de crise.
	1 exercice de simulation de gestion de crise  

2 évaluations de suivi après l’exercice

2 missions d’assistance technique après l’évaluation

	5. COORDINATION ET COOPÉRA-TION INTERNA-TIONALES 


	 PARTENARIATS


	Créer et renforcer les partenariats avec les organisations internationales, multilatérales, régionales et sous-régionales et avec les organismes techniques et de sécurité des États membres du CICTE, d’autres pays, et des services du Secrétariat général de l’OEA, et tenir les États membres informés, le cas échéant.
	Participation à des conférences, des exposés, des visites officielles, des réunions de coordination


ANNEXE I

ORGANISMES INTERAMÉRICAINS ET ORGANISATIONS INTERNATIONALES 
QUI COLLABORENT AVEC LE SECRÉTARIAT DU CICTE 

A. Organes, organismes et entités du système interaméricain 

A.1
Secrétariat général de l’OEA  



1.
Département des questions juridiques internationales




-
 Bureau de la coopération juridique



2.
Sous-secrétariat aux questions administratives et financières (SAF)




- Bureau des services d’information et de technologie



3.
Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

4.
Secrétariat de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)



5.
Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des ports (CIP)



6.
Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI)



7.
Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle 




-
Département de coordination des politiques et programmes  

-
Département de la sécurité publique




-
Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)


A.2
Autres organes, organismes et entités 

1. Groupe de travail sur la cyber-sécurité de la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA)

2. Organisation panaméricaine de la santé (OPS) 

B. Organisations internationales, régionales et sous-régionales 

1. APEC

2. Association des Chefs de police des Caraïbes (ACCP)

3. Association des États de la Caraïbe (ACS)

4. Association des Chefs de police d’Amérique centrale 

5. Groupe d’action financière des Caraïbes (GAFIC)

6. CARICOM

7. Agence d’exécution de la CARICOM en matière de crime et de sécurité  (IMPACS)

8. Système d’intégration centraméricain (SICA)

9. Secrétariat du Commonwealth 

10. Conseil de l’Europe (CODEXTER)

11. Conseil de l’Union européenne 

12. Groupe Egmont 

13. Groupe d’action du G8 contre le terrorisme (GACT-G8)

14. Groupe d’action financière  (GAFI)

15. GAFISUD 

16. Groupe d’experts sur la sécurité, la sûreté et la coopération en aviation (GESSCA)

17. Banque interaméricaine de développement (BID)

18. Association internationale des Chefs de police (IACP)

19. Organisation de l’aviation civile internationale (OACI)

20. Organisation maritime internationale (IMO)

21. Fonds monétaire international (FMI)

22. Organisation internationale pour les migrations (OIM)

23. INTERPOL

24. Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) – Unité d’action contre le terrorisme 

25. Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OPAC)

26. Forum régional des nations du Sud-Est asiatique (ARF-ASEAN)

27. Système de sécurité régionale pour les pays de la Caraïbe orientale (RSS)

28. Direction exécutive du Comité des Nations Unies contre le terrorisme (CTED)

29. Groupe de travail interinstitutionnel antiterroriste des Nations Unies (UN CTITF)

30. Institut interrégional de recherche des Nations Unies sur la criminalité et la justice (UNICRI)

31. Institut latino américain des Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants (ILANUD)

32. Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes (UNLiREC)

33. Office des Nations Unies contre la drogue et le crime - Service de la prévention du terrorisme (UNODC)

34. Comité pour la Résolution 1267 du Conseil de sécurité des Nations Unies 

35. Comité pour la Résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies 

36. Initiative pour le transport de l’Hémisphère occidental (ITHO)

37. Banque mondiale 

38. Organisation mondiale des douanes (OMD)
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COMPTE RENDU DU RAPPORTEUR DE LA DIXIÈME SESSION ORDINAIRE DU COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME

En ma qualité de rapporteur de la Dixième Session ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), j’ai l’honneur de soumettre le présent compte rendu des délibérations de cette Session, ainsi que des décisions qui y ont été adoptées.
I.  ANTÉCÉDENTS
Au cours de la Neuvième Session ordinaire tenue à Washington, DC, États-Unis d’Amérique, du 4 au 6 mars  2009, le CICTE a décidé de tenir sa Dixième Session ordinaire les 17, 18, et 19 mars 2010 dans un lieu qui aurait été déterminé par la Présidence en consultation avec les États membres. Cette consultation a été faite pendant la phase préparatoire, et il a été décidé que la Dixième Session ordinaire serait tenue à Washington, D.C., États-Unis d’Amérique.

Le projet d’ordre du jour
/ et le projet de calendrier
/ de la Dixième Session ordinaire ont été tous les deux approuvés lors de la Troisième réunion préparatoire tenue le 8 mars 2010.
II. DÉROULEMENT DES TRAVAUX
CÉRÉMONIE D’OUVERTURE

La cérémonie d’ouverture de la Dixième Session ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) a été tenue le 17 mars dans la Salle des Amériques à l’Organisation des États Américains (OEA), à Washington, D.C. 

Allocution du Président du Comité interaméricain contre le terrorisme – Son Excellence l’Ambassadeur Gustavo Albin, Représentant permanent du Mexique près l’OEA
La Présidence du CICTE, le Mexique, Son Excellence l’Ambassadeur Gustavo Albin, Représentant permanent du Mexique près l’OEA, a présidé la cérémonie d’ouverture et a proclamé l’ouverture de la Dixième Session ordinaire. Dans son allocution, 
/ il a souligné qu’il est indispensable de renforcer l’architecture juridique internationale et régionale afin d’empêcher des actes terroristes. L’Ambassadeur Albin a fait remarquer que notre région, dans son ensemble, a participé énormément à l’élaboration d’instruments internationaux, mais, a-t-il ajouté, il est tout aussi important d’adopter des mesures législatives qui confèrent aux autorités le pouvoir de mener des enquêtes sur les actes terroristes et autres actes connexes, et d’imposer les sanctions qui s’imposent, de sorte que de tels actes ne demeurent pas impunis. 

L’Ambassadeur Albin a rendu hommage au Secrétariat du CICTE pour la tâche qu’il a accomplie dans le cadre des exercices de gestion des crises, et a aussi recommandé que, pour créer des synergies entre les différents dossiers et les parties intéressées, les préparatifs liés à la sécurité portuaire et maritime devraient s’accompagner d’une formation en sécurité de l’aviation civile – associée à des efforts complémentaires dans d’autres domaines – en vue d’éliminer cette menace. 

L’Ambassadeur Albin a exprimé la confiance que place le Mexique dans les travaux du CICTE, et a exprimé sa certitude que le leadership des Bahamas renforcerait la mission du CICTE d’établir une région mieux préparée à faire face à la menace du terrorisme.
Allocution du Secrétaire général de l’Organisation des États Américains -–  Son Excellence Jose Miguel Insulza


L’allocution de bienvenue a été prononcée par le Secrétaire général de l’Organisation des États Américains, Son Excellence Jose Miguel Insulza
/, qui a souhaité la bienvenue aux délégations à la “Maison des Amériques” en ajoutant que leur présence à cette Dixième Session ordinaire réaffirmait l’engagement continental de leurs pays et institutions respectifs en faveur de la défense de la vie, de la paix, de la liberté et de la démocratie, en coopérant sur une base multilatérale pour faire face à la diversité des menaces de nature sécuritaire auxquelles sont confrontées nos nations. 

Le Secrétaire général a fait remarquer que “Les actes de terrorisme constituent une attaque frontale contre les valeurs fondamentales que défend cette Organisation” et qu’il constate avec satisfaction que le sujet choisi pour être mis en débat pendant cette Dixième Session ordinaire était la coopération entre les secteurs public et privé dans la lutte contre le terrorisme, car il met en relief l’esprit constructif et proactif inhérent au concept de coopération internationale, et aussi parce qu’il est un reflet de l’approche multidimensionnelle de la sécurité que l’OEA promeut et défend. 
Discours liminaire prononcé par le Président du Comité antiterroriste du Conseil de sécurité des Nations Unies– Son Excellence l’Ambassadeur Ertuğrul Apakan, Représentant permanent de la Turquie près l’Organisation des Nations Unies

Le discours liminaire a été prononcé par le Président du Comité antiterroriste (CCT) du Conseil de sécurité des Nations, Son Excellence l’Ambassadeur Ertuğrul Apakan, Représentant permanent de la Turquie près l’Organisation des Nations Unies.
/  L’Ambassadeur Apakan a recensé la structure et les travaux du Comité contre le terrorisme, et a mentionné tout particulièrement les efforts déployés et les méthodes employées par cet organisme en collaboration avec la Direction exécutive du Comité antiterroriste des Nations Unies, pour renforcer et coordonner le suivi de l’application de la résolution 1373 du Conseil de sécurité dans les États membres de l’ONU. Le Président du CCT a félicité les États membres de l’OEA d’Amérique centrale et d’Amérique du Sud pour les progrès qu’ils ont accomplis dans la ratification des instruments antiterroristes internationaux, l’adoption d’une législation moderne contre le terrorisme, et le renforcement des règlements financiers. Il a déclaré que le Comité qu’il préside continuera de collaborer avec le CICTE pour fournir l’assistance voulue aux États membres de l’OEA dans le sens de la pleine application de la résolution 1373 précitée. 
PREMIÈRE SÉANCE PLÉNIÈRE
La première séance plénière a commencé à environ 16 h 20 sous la présidence du Représentant permanent du Mexique, l’Ambassadeur Gustavo Albin. 

1. Adoption des recommandations émanées du processus préparatoire à la Dixième Session ordinaire 
i. Projet d’ordre du jour de la Dixième Session ordinaire 

Le projet d’ordre du jour a été soumis pour examen et approuvé sans modification.
/ L’ordre du jour incluait le thème central de la Session, “Partenariats publics-privés dans la lutte contre le terrorisme”. 

ii. Projet de calendrier de la Dixième Session ordinaire
Le projet de calendrier a aussi été soumis pour examen et approuvé sans modification.
/

Le calendrier a présenté trois aspects principaux ressortant du thème central de la Session pour qu’ils soient mis en débat pendant la deuxième, la troisième, et la quatrième séances plénières: 

a) Partenariats publics-privés dans la protection de l’infrastructure critique;

b) Sécurité pour les grands évènements, et  

c) Partenariats publics-privés pour la sécurité maritime.

2. Rapport du Président du CICTE pour 2009-2010
L’Ambassadeur Gustavo Albin a présenté le Rapport du Président pour la période 2009-2010
/ en soulignant les principales activités menées et les résultats obtenus dans le cadre des huit programmes mis en œuvre par le CICTE par l’intermédiaire de son Secrétariat. Le Président sortant a fait valoir que grâce à son réseau d’Autorités nationales de contact, le CICTE a réussi à exécuter toutes les activités formant le Plan de travail pour 2009 adopté lors de la Neuvième Session ordinaire du CICTE. L’Ambassadeur Albin a informé qu’en 2009, les États membres de l’OEA, au moyen de leur mécanisme de coopération avec le CICTE, ont mis en œuvre 66 activités de coopération technique, et ont pu former 2.845 participants à ces activités. L’Ambassadeur a terminé son rapport en mettant en relief que ces résultats ont été obtenus grâce à l’engagement contracté par les États membres du CICTE d’œuvrer ensemble en vue d’empêcher, d’éliminer et de combattre le terrorisme.
3.
Élection de bureaux
a. Présidence du CICTE

La Délégation de Colombie a proposé le Commonwealth des Bahamas pour la présidence du Comité pendant la période 2010-2011. Cette nomination a été appuyée par la Délégation du Canada qui a proposé que cette élection se fasse par acclamation. Le Commonwealth des Bahamas a donc été élu. 
L’Honorable Orville “Tommy” Turnquest, Ministre de la sécurité nationale des Bahamas, a accepté au nom des Bahamas, l’élection de son pays, et a assumé la présidence.
b. Vice-président du CICTE

La Délégation du Chili a proposé la Grenade pour la vice-présidence du Comité pendant la période 2010-2011. Cette nomination a été appuyée par les Délégations des États-Unis d’Amérique et du Guatemala. La Grenade a donc été élue à la vice-présidence du CICTE par acclamation.
Son Excellence l’Ambassadrice Gillian Bristol, Représentante permanente de la Grenade près l’Organisation des États Américains (OEA), a accepté au nom de son pays cette élection et a fait savoir que son Gouvernement se félicite de ce vote de confiance.
c. Rapporteur de la Dixième Session ordinaire du CICTE

La Délégation du Costa Rica a proposé le Lt.-Col. Clyde Parris, Attaché militaire à la Mission permanente de la Barbade près l’OEA, pour les fonctions de rapporteur de la Dixième Session ordinaire du Comité. Cette nomination a été appuyée par la Délégation de la Trinité-et-Tobago, et le Lt. Col. Parris a été élu par acclamation. 

4.
Allocution du Président du CICTE pour 2010-2011 – L’Honorable Tommy Turnquest, M.P., Ministre de la sécurité nationale du Commonwealth des Bahamas

En assumant la présidence du CICTE au nom de son pays, les Bahamas, l’Honorable Orville “Tommy” Turnquest a commencé son allocution
/ en rendant hommage à l’importante contribution de la présidence sortante de la Neuvième Session ordinaire, le Gouvernement du Mexique, aux réalisations du CICTE pendant cette période.
Le Ministre Turnquest s’est félicité de la collaboration de tous les États membres du CICTE qui sont convenus du thème central de la Dixième Session ordinaire du CICTE,  “Partenariats publics-privés dans la lutte contre le terrorisme”. Il a souligné que les attaques terroristes qui se sont produites récemment sont une preuve que les destructions délibérées et gratuites qu’elles ont provoquées sont conçues pour infliger le maximum de dégâts en termes de vies humaines et de dommages matériels, sans aucun souci de l’origine, publique ou privée, de ce qui était détruit. Par conséquent, les gouvernements se rendent de plus en plus compte de la valeur croissante de l’établissement de ces partenariats vus comme des contre-mesures critiques dont les États membres et le secteur privé peuvent tirer parti pour lutter contre le terrorisme, et se protéger contre les menaces terroristes potentielles. Le Ministre Turnquest a assuré le Comité que le Commonwealth des Bahamas, en sa qualité de Président, encouragera un dialogue franc et de vaste portée sur les partenariats publics-privés comme un moyen clé à l’avenir de combattre le terrorisme, et de rester vigilant en matière de lutte contre ce fléau. En conclusion, le nouveau Président a fait valoir qu’il est impératif que les initiatives du CICTE œuvrent en faveur du consensus mondial contre le terrorisme, ainsi que des efforts dans le domaine antiterroriste, y compris ceux du Conseil de sécurité des Nations Unies.
5. Rapport sur les activités du Secrétariat du CICTE présenté par le Secrétaire du CICTE, M. Gonzalo Gallegos
Le Secrétaire du CICTE, M. Gonzalo Gallegos, a présenté le Rapport du Secrétariat sur les activités de cette entité en 2009.
/  Dans le premier rapport qu’il présente depuis qu’il a assumé ces fonctions de Secrétaire du CICTE, M. Gallegos a informé le Comité qu’en 2009, le Secrétariat a mis en œuvre 73 activités, organisé des cours de formation, et effectué des missions d’assistance technique dans 26 différents pays membres avec la participation de 2.845 ressortissants de ces pays dans le cadre de neuf programmes portant sur cinq sujets : contrôle des frontières, protection de l’infrastructure critique, assistance en matière de législation antiterroriste et de lutte contre le financement du terrorisme, stratégies de renforcement pour faire face aux menaces terroristes émergentes (gestion des crises), et coopération et partenariats internationaux.
M. Gallegos a souligné que le Secrétariat continuera à œuvrer en collaboration avec ses partenaires et avec les organisations régionales et internationales dans le but d’offrir aux États membres les meilleurs programmes et les méthodes de formation les plus efficaces disponibles. Malgré ses ressources humaines et financières limitées, le Secrétariat a continué à développer ses programmes existants ainsi que de nouveaux domaines d’avant-garde tels que la sécurité cybernétique, pour assurer qu’il conserve sa validité et qu’il justifie sa valeur au regard des fonds qu’il reçoit.
M. Gallegos a également adressé des remerciements au personnel, particulièrement à M. Pablo Martínez, qui a exercé les fonctions de Secrétaire par intérim après le départ de Carol Fuller, alors Secrétaire sortante. 
6. Rapport sur la Huitième Réunion avec les Autorités nationales de contact auprès du CICTE
M. Mauricio Escanero, Conseiller, et Représentant suppléant du Mexique près l’OEA, a présenté un rapport verbal, au nom du Gouvernement du Mexique, Président de la Huitième Réunion des Autorités nationales de contact près le CICTE. Il informé que cette réunion a bénéficié de la participation de 28 délégations. Elle a été tenue à huis-clos dans la matinée du 17 mars, précédant immédiatement l’inauguration de la Dixième Session ordinaire du CICTE, et s’est focalisée sur des échanges de vues relatives aux pratiques optimales et à la gestion et l’atténuation des crises. 

La Présidence a pris note de ce rapport, et a proclamé la clôture de la réunion à 17 h 10.
DEUXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE
(Partenariats publics-privés dans la protection de l’infrastructure critique)

La deuxième séance plénière a été tenue dans la matinée du jeudi 18 mars 2010. Elle s’est déroulée autour du thème: Partenariats publics-privés dans la protection de l’infrastructure critique.

Exposé par l’orateur invité: M. Thomas G. DiNanno, Directeur du Republic Consulting
Sur le sujet: “Critical Infrastructure Security in the USA”


La séance s’est ouverte avec un exposé de M. Thomas DiNanno, Senior Fellow at the International Assessment and Strategy Center.
/ À l’issue d’un survol de l’infrastructure critique et des ressources clés dans les partenariats publics-privés, M. Dinanno s’est étendu sur la Directive présidentielle relative à la sécurité du territoire national (HSPD-7) qui régit le développement d’un Plan de protection de l’infrastructure nationale (NIPP). Promulguée en 2002, la Directive se fondait sur une vision d’une coopération publique-privée sans précédent visant la protection de l’infrastructure critique. Il a également expliqué les mesures qui doivent être adoptées progressivement pour mettre en œuvre des programmes de protection qui incluent l’établissement des objectifs de sécurité; l’identification des avoirs, des systèmes, des réseaux, et des fonctions ; l’évaluation des risques; l’établissement des priorités ; la mise en œuvre des programmes de protection, et la mesure de l’efficacité. Il a mis en relief le domaine de la sécurité chimique dans le processus de sélection pour 20.000 installations existant aux Etats-Unis, et les conditions juridiques requises pour la modernisation de leur sécurité. M. DiNanno a enfin formulé des observations sur les plans d’urgence et sur la valeur d’un mécanisme appelé à mettre le secteur privé en mesure de communiquer les besoins, tout en faisant remarquer l’importance capitale de la rapidité de la récupération par suite d’une catastrophe. Il a cité l’expérience du cyclone Katrina pour illustrer ce qui précède.
Exposé de l’orateur invité: M. Paul Nicolas, Director of Global Security Strategy and Diplomacy de Microsoft sur l’ “Infrastructure critique de l’information”

L’exposé précédent a été suivi de celui de M. Paul Nicolas, Director for Global Security Strategy and Diplomacy
/  de Microsoft sur le sujet :“Infrastructure critique de l’information”. M. Nicolas a souligné les défis qu’identifie Microsoft à partir d’une perspective de vendeur et d’utilisateur de l’espace cybernétique, et s’est focalisé sur trois aspects principaux portant sur la question de l’accroissement de la fiabilité de l’infrastructure critique de l’information; le visage changeant des risques et des menaces, et possibilités de renforcement e la résilience à travers des partenariats publics-privés. M. Nicolas a mis en relief la croissance et l’évolution considérables des technologies de l’information et de la communication (TIC) au cours de la décennie écoulée, ainsi que leur accès, leur utilisation et leur développement. Il a parlé des questions liées au développement des bandes larges et des défis qui y sont associés, la croissance rapide de la téléphonie portable à travers le monde, et l’impact du changement dans les habitudes de l’usager sur l’infrastructure critique de l’information. Il a en outre formulé des observations sur la complexité des défis auxquels doivent faire face les décideurs, la menace en évolution du terrorisme cybernétique depuis les années 1980, et il a identifié les six pays les plus touchés par ces menaces. Il a en outre élaboré sur le paysage des menaces en évolution, depuis que l’apparition des virus dans les PC, aux attaques des réseaux en passant par les attaques sur les logiciels d’application. M. Nicolas a conclu son exposé en proposant des réponses stratégiques orientées vers la gestion des risques et l’accroissement de la résilience. 
Observations des États membres

À l’issue des deux exposés, les délégations des États membres suivants sont intervenues : Canada, Trinité-et-Tobago, Mexique, Brésil, Guatemala, États-Unis, Pérou, et Argentine. Elles ont formulés des observations sur les politiques et initiatives en cours destinées à identifier et à protéger l’infrastructure critique. Au nombre des questions posées par les États membres citons la question primordiale de savoir comment l’engagement des secteurs public et privé pourrait être accru. Enfin, les délégations ont suggéré que les États membres devraient renforcer la coopération au moyen de la mise en commun des expériences, des pratiques optimales et du savoir-faire, ainsi que d’une meilleure communication. 

TROISIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE




JEUDI 18 MARS 2010
(Sécurité pour les grands évènements) 

Exposé par un orateur invité, M. Massimiliano Montanari, Directeur des programmes pour les partenariats publics-privés – Observatoire international permanent de l’Institut interrégional de recherche des Nations Unies sur la criminalité et la justice (UNICRI) sur la “Sécurité pendant les grands évènements”

La Troisième séance plénière a commencé à 14 h 55 avec un exposé sur la “Sécurité pour les grands évènements”
/, fait par un expert M. Massimilliano Montanari, Chef de l’Initiative Politiques publiques-privées et Sécurité pour les grands évènements, du Laboratoire des Nations Unies travaillant sur la gouvernance et le contre-terrorisme en matière de sécurité. 


Dans son exposé, M. Montanari s’est focalisé sur une exhortation adressée aux États membres, particulièrement à ceux qui planifient de grands évènements, à renforcer leur coopération dans le cadre de l’Observatoire international permanent (OIP) en matière de mesures de sécurité pendant les grands évènements en partageant les informations dont ils disposent au sujet de la possibilité de menaces pendant les grands évènements et des pratiques pertinentes en matière de sécurité pendant ces évènements. Il a fait mention de la Stratégie mondiale des Nations Unies qui “encourage l’identification et la mise en commun des pratiques optimales pour empêcher les attaques terroristes sur des cibles particulièrement vulnérables, et reconnaît l’importance de la mise en place de partenariats publics-privés dans ce domaine”. 

Les grands évènements, comme l’a indiqué le conférencier, offre les possibilités d’édification de la paix, de protection des évènements géopolitiques et de développement socio-économique non seulement pour les pays d’accueil mais également pour la région. Le représentant de l’UNCRI a décrit le programme de sécurité pour les grands évènements de l’Observatoire international permanent (OIP) en le présentant comme un forum de discussion destiné aux planificateurs et aux praticiens de la sécurité impliqués dans les préparatifs des grands évènements. En 2007, en collaboration avec le CICTE, l’UNCRI a lancé le programme OIP-Amériques qui et le premier réseau régional des Autorités nationales de contact conçu pour promouvoir l’assistance mutuelle et la coopération entre les pays. 


En conclusion, M. Montanari a souligné que les grands évènements sont des occasions uniques qui sont offertes pour accroître la coopération et la sécurité régionales, et renforcer les partenariats publics-privés. Il a recommandé que la sécurité soit le résultat d’efforts conjoints de divers secteurs et pays travaillant ensemble.
Observations des États membres

L’exposé de M. Montanari a été suivi des observations formulées par l’Argentine, la Barbade, le Canada, la Jamaïque, le Mexique, la Trinité-et-Tobago, et les Etats-Unis. Ces délégations ont décrit leurs expériences et pratiques nationales respectives liées à la fourniture de services de sécurité pour les grands évènements. Plusieurs d’entre eux ont souligné l’importance du rôle du secteur privé et de la communauté locale dans son ensemble dans l gestion de la sécurité lors des grands évènements. Certaines délégations ont fourni des exemples de comment l’organisation de la sécurité pour les grands évènements a permis d’hériter des méthodes, des outils, et des liens de coopération pour des évènements futurs. Les programmes de sécurité du tourisme et des grands événements, du Secrétariat du CICTE,  menés en coordination avec l’UNCRI ont bénéficié de l’hommage des délégations qui les ont cités comme de bons modèles de partenariats publics-privés.  

Commentaires formulés par les Observateurs permanents
La Fédération de Russie, État Observateur permanent près l’OEA, a pris la parole pour mettre en commun certaines expériences et exemples de pratiques optimales en matière de partenariats publics-privés dans la lutte contre le terrorisme. Elle a en outre souligné le rôle des Nations Unies en qualité de coordonnateur mondial des efforts internationaux et régionaux visant à combattre le terrorisme qui, selon lui, se reposent sur une stratégie adoptée en vertu d’une résolution en 2002.

La Présidence a achevé la séance après avoir offert à M. Montanari une chance de clore son exposé. Ce dernier a expliqué que la pierre angulaire de la construction d’une relation entre les secteurs public et privé est la confiance qui facilite un échange efficace d’informations, et que la multiplicité de cibles faciles exposées a dicté la nécessité d’une pleine collaboration et d’une coopération totale entre les deux communautés. Il a exprimé le souhait de continuer à collaborer avec le CICTE dans le cadre de projets de partenariats publics-privés spécialement dans le domaine des modèles de protection du tourisme.

La Présidence a promis d’assurer le suivi de toutes les idées avancées, et de chercher à les incorporer dans le Plan de travail du CICTE.

QUATRIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE


VENDREDI 19 MARS 2010

(Partenariats publics-privés pour la sécurité maritime)  

Exposé du conférencier invité Capitaine. Howard Newhoff, Manager of Terminal and Port Security, Royal Caribbean Cruises International, sur les “Partenariats publics-privé pour la sécurité maritime”

La Présidence a déclaré ouverte la Quatrième séance plénière à 10 h 16 le 19  mars 2010. Le thème mis en débat pendant cette séance était “Partenariats publics-privé pour la sécurité maritime”, et l’exposé y afférent a été fait par le Capitaine Howard Newhoff, Manager of Port and Terminal Security for Royal Caribbean International/Celebrity Cruises. Il a parlé au nom de l’Association internationale des compagnies de bateaux de croisière (CLIA) qui compte 25 des plus importantes compagnies de bateaux  de croisière, soit environ 90% de toute l’industrie des croisières du Continent américain. 
Le Capitaine Newhoff a commencé son exposé en soulignant la coopération et les partenariats qui lient la CLIA avec de nombreux États membres et organisations régionales sur une vaste gamme de questions, y compris les questions clés de la sécurité, de la sûreté, de la santé et de l’environnement. Il a fait valoir que l’élément clé des partenariats publics-privés dans l’industrie des croisières est que ces partenariats créent le terrain favorable aux relations entre les gouvernements et les compagnies de bateaux de croisière qui opèrent dans leur juridiction, rendant ainsi possible la résolution de problèmes à tous les niveaux. Le Capitaine Newhoff  a fait savoir que l’industrie des bateaux de croisière a des partenariats avec plusieurs agences à vocation de sécurité du Gouvernement des États-Unis et avec des organisations internationales telles que INTERPOL, CARICOM, le Bureau maritime international (BMI) et voudrait maintenant développer des relations avec l’OEA. 
Dans son exposé, le Capitaine Newhoff a parlé du terrorisme maritime, et a tracé une vue d’ensemble du programme de sécurité de l’industrie des croisières maritime. Il a informé que bien qu’on ne dispose pas d’éléments probants indiquant une menace directe aux bateaux de croisière, les préoccupations ont toujours été présentes depuis le 11 septembre 2001. Grâce aux renseignements émanés des séances d’information et des avis consultatifs des secteurs tant public que privé les membres de la CLIA sont tenus informés et ils continuent d’opérer quotidiennement dans le souci constant de fournir la sécurité et la protection accompagnées de bonnes pratiques portuaires. Les mesures de sécurité de l’industrie de croisière sont régies internationalement par Le Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (ISPS) de l’OMI et par les règlements nationaux.  
Abordant la perspective des risques potentiels en 2010, le Capitaine Newhoff a souligné que les voyagistes-croisières continuent de prendre les précautions dépassant le minimum nécessaire, et de conserver un haut niveau de préparation pour atténuer les risques. Il a mis en relief  leur conviction que la menace du terrorisme demeurera présente pour des générations à venir et que la sécurité sera par conséquence tributaire d’un travail d’équipe entre les gouvernements et le secteur privé. Le Capitaine Newhoff a clos son exposé en exhortant la communauté maritime à n’être jamais trop confiante mais à continuer la coordination publique-privée. 
Commentaires des États membres
À l’issue de l’exposé du Capitaine Howard Newhoff, les délégations des États membres suivants ont pris la parole : Argentine, Barbade, Brésil, Canada, Chili, Guatemala, Jamaïque, Mexique, Panama, Trinité-et-Tobago, et États-Unis. Dans ces interventions, il a été mis en relief que les États membres devraient maintenir une vigilance renforcée, et ne pas sous-estimer la menace du terrorisme. Les délégations ont fait remarquer les bénéfices découlant de leur coopération et de l’échange des informations avec les pays voisins, les organismes internationaux et régionaux ainsi qu’avec le secteur privé et les organisations non gouvernementales à vocation maritime. Il a été suggéré que les États membres envisagent la création d’un réseau de sécurité maritime entre eux. En conclusion, elles ont rendu hommage aux efforts situés par le Secrétariat du CICTE au niveau des activités de formation en matière de sécurité maritime. 
CINQUIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE


VENDREDI 19 MARS 2010

1. Examen et adoption du projet de Plan de travail du CICTE 2010

Le Plan de travail du CICTE pour 2010 a été adopté sans modification par les délégations présentes à la réunion.
/
2. Examen et adoption du projet de Déclaration sur le renforcement des contrôles frontaliers et de la coopération internationale dans la lutte contre le terrorisme
Le projet de Déclaration diffusé sous le couvert des documents CICTE/Doc.5/10 en anglais et français, et CICTE/Doc.5/10 corr.1 en espagnol et portugais a été adopté par consensus.
/ 

3. Examen du lieu et de la date de la Onzième Session ordinaire du CICTE

La Délégation de la Grenade a présenté un projet de résolution “Date et lieu de la Onzième Session ordinaire du CICTE”,
/ par laquelle elle proposait de tenir cette Session du 16 au 18 mars 2011 à Washington D.C.

Le projet de résolution a été adopté sans modification.
/ 

La Délégation de l’Équateur a pris la parole pour proposer que la périodicité des Sessions ordinaires du CICTE soit envisagée pendant le processus préparatoire à la Onzième Session ordinaire. Cette proposition a été appuyée par la Délégation du Venezuela. 
La Présidence a pris note des observations et a promis de réexaminer la question l’année prochaine.
4. Rapport verbal du Rapporteur de la Neuvième Session ordinaire du CICTE 
Le Lt. Col Clyde Parris, Attaché militaire à la Mission permanente de la Barbade près l’OEA a fait un rapport verbal sur le déroulement des travaux de la Dixième Session ordinaire. La Présidence a exprimé ses remerciements au Rapporteur, et en l’absence d’observations, a déclaré que ce rapport a était approuvé. La Présidence a aussi informé qu’un rapport détaillé sera publié après la présente session.
SÉANCE DE CLÔTURE
Allocution du Président de l’Équipe spéciale de lutte contre le terrorisme, des Nations Unies,  M. Jean-Paul Laborde
La séance de clôture a été tenue immédiatement après la Cinquième séance plénière. Le Président du CICTE a invité M. Jean-Paul Laborde, Président de l’Équipe spéciale de lutte contre le terrorisme des Nations Unies  (CTITF) à prendre la parole. Dans son allocution, M. Laborde a offert une vue d’ensemble de la Stratégie antiterroriste mondiale des Nations Unies, et a décrit comment les Nations Unies et le CTITF ont engagé des négociations et entrepris des partenariats avec le secteur privé et la société civile. Il a identifié comme suit les quatre piliers sous-tendant  la réduction de la propagation du terrorisme : la condamnation générale du terrorisme; la lutte contre le terrorisme dans tous ses aspects; l’amélioration de la capacité d’action antiterroriste, et la protection des droits de la personne. En conclusion, M. Laborde a exprimé fermement sa satisfaction pour  les discussions engagées par les États membres  au sujet des partenariats publics-privés, et il a recommandé que ce processus s’appuie sur des valeurs partagées, un engagement en faveur du bien commun, et la conviction que des bénéfices tangibles découleront d’une étroite collaboration.
Allocutions par le Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle de l’Organisation des États Américains, Son Excellence l’Ambassadeur Alexandre Addor-Neto

Le Président a alors invité l’Ambassadeur Alexandre Addor-Neto, Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA à prononcer une allocution à l’intention des délégations. L’Ambassadeur a entamé son allocution en félicitant les Délégations des Bahamas et de la Grenade à l’occasion de leur élection à la Présidence et la Vice-présidence respectivement du CICTE. Il a poursuivi en rendant hommage aux délégations pour le travail productif qu’elles ont accompli pendant trois jours de dialogue sur les partenariats publics-privés pour la lutte contre le terrorisme, et a mis en relief que l’approche multidimensionnelle à la sécurité adoptée par l’OEA a encouragé la discussion de propositions de politiques sur le long-terme par les gouvernements, avec la participation du secteur privé et de la société civile pour aider à créer le terrain favorable à une culture de gouvernance dans laquelle la sécurité est vue comme un atout nécessaire au commerce, au développement et au progrès économique et social. L’Ambassadeur Addor-Neto a conclu son allocution en réitérant l’engagement du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle en faveur d’un appui aux États membres pour encourager leurs efforts visant à prévenir, à combattre et à éliminer le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, ainsi que pour soutenir toute action visant à s’attaquer à d’autres défis d’ordre sécuritaire qui menacent nos citoyens. 
Allocution du Président du CICTE


Le Président du CICTE a prononcé une brève allocution de clôture dans laquelle il a souligné le succès découlant de la Dixième Session ordinaire, et il a remercié les délégués pour leur active participation aux discussions, et pour l’échange positif et utile des informations ainsi que pour la mise en commun des pratiques optimales, ce qui constitue une augure favorable à notre initiative coopérative dans la lutte contre le terrorisme. Il s’est engagé à commencer à mettre en œuvre le Plan de travail immédiatement, avec l’appui précieux de la Grenade en sa qualité de vice-président du CICTE.

Il a conclu en remerciant le Secrétariat du CICTE pour l’appui exceptionnel qu’il a fourni et qui a rendu possible le grand succès de cette Dixième Session ordinaire. 

La Dixième Session ordinaire a pris fin à 17 heures.

Tant mon pays, la Barbade, que moi-même avons été honorés par la confiance qui a été placée en ma personne par les États membres du CICTE, en me confiant les fonctions de Rapporteur de la Dixième Session ordinaire. C’est avec grand plaisir que j’ai travaillé en cette qualité et j’ai l’honneur de soumettre le présent rapport pour l’information des participants à ces assises. 

En conclusion, je voudrais remercier le Secrétariat du CICTE pour son inestimable assistance avisée dans l’élaboration du présent rapport. 

Lt. Col. Clyde Parris

Attaché militaire à la Mission permanente de la Barbade près l’Organisation des États Américains
Rapporteur de la Dixième Session ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme
12 avril 2010
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�	Antigua-et-Barbuda, Argentine, Barbade, Belize, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Dominique, République dominicaine, El Salvador, Guatemala, Guyana, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago, États-Unis et Uruguay. D’autres pays, comme le Brésil et Haïti, ont participé à ces initiatives.


�.	Voir annexe.


�.	CICTE/doc.2/10 corr.1, Projet d’ordre du jour de la Dixième Session ordinaire du CICTE (approuvé à la Troisième Réunion préparatoire tenue le 8 mars 2010).


�.	CICTE/doc.3/10, Projet de calendrier de la dixième Réunion ordinaire du CICTE (approuvé à la Troisième Réunion préparatoire tenue le 8 mars 2010


�.	CICTE/INF.2/10 


�.	CICTE/INF.3/10.


�.	CICTE/INF.1/10.


�.	CICTE/doc.2/10 rev.1, Ordre du jour de la Dixième Session ordinaire du CICTE (Adopté lors de la Première séance plénière tenue le 17 mars 2010). 


�.	CICTE/doc.3/10 Rev.1, Calendrier de la Dixième Session ordinaire du CICTE (Adopté lors de la Première séance plénière tenue le 17 mars 2010). 


�.	CICTE/doc.7/10. 


�.	CICTE/INF.4/10. 


�.	CICTE/doc.6/10. 


�.	CICTE/INF.5/10. 


�.	CICTE/INF.6/10. 


�.	CICTE/INF.7/10. 


�.	CICTE/doc.4/10 rev. 1. Plan de travail 2010 du Comité interaméricain contre le terrorisme (Adopté lors de la Cinquième séance plénière tenue le 19 mars 2010).


�.	CICTE/DEC.1/10, Déclaration sur les partenariats publics-privés pour la lutte contre le terrorisme (Adoptée lors de la Cinquième séance plénière tenue le 19 mars 2010). 


�.	CICTE/doc.10/10.


�.	CICTE/RES.1/10, Résolution –Date et lieu de la Onzième Session ordinaire du CICTE (Adoptée lors de la Cinquième séance plénière tenue le 19 mars 2010). 
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